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Contrat d’objectifs, de moyens   
et de performance 2021-2025
de l’Institut de recherche pour le développement



INTRODUCTION

L’IRD est un acteur majeur de la recherche pour le développement, avec une notoriété largement ancrée tant au niveau de l’Enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation (ESRI) français, des partenaires académiques des pays du Sud et des organisations 
internationales. Son modèle de partenariat scientifique équitable1 avec les pays du Sud est original. Fondé sur des objectifs 

co-construits et des moyens partagés, sur une approche interdisciplinaire, citoyenne et engagée pour la réalisation de l’Agenda 2030, il est avant-gardiste 
et plus que jamais pertinent pour faire face aux attentes d’un futur durable. La pandémie Covid-19 a montré la nécessité de mettre en œuvre une réponse 
collective et coordonnée ainsi qu’un investissement à long terme pour prévenir et répondre à des évènements qui menacent toutes les sociétés. Ces crises 
déplacent sensiblement les enjeux de développement, et plaident pour un futur de la vie sur la Terre construit dans un espace sûr au niveau environnemental 
et juste sur le plan social, conscient du plafond des limites planétaires (Rockström et al., 20092) et du plancher social (Raworth, 20173). La complexité 
de ces phénomènes génère des problèmes toujours plus ardus à résoudre, tant du fait de leur interdépendance que de l’universalité de leur manifestation. 
Ce constat est au cœur de la loi de programmation du 4 août 2021 relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales, qui 
révise les objectifs, moyens et modalités de mise en œuvre de la politique de développement française, en mettant notamment l’accent sur la 
protection des biens publics mondiaux. 

Face à cette situation, les attentes d’un grand nombre de partenaires du Sud évoluent et se cristallisent aujourd’hui sur la recherche de trajectoires 
durables, porteuses de transitions (énergétique, écologique, alimentaire, sanitaire, démographique) et conciliables avec les urgences sociales et la réduction 
des inégalités4. À l’instar des meilleures institutions de recherche internationales, l’IRD, for t de son approche par tenariale originale au Sud, dispose 
de toute l’agilité nécessaire pour s’adapter, se transformer rapidement et développer un nouvel écosystème de recherche promoteur de solutions durables 
pour répondre aux grands enjeux du XXIe siècle. 

Ce nouvel horizon de recherche appelle à faire de la science autrement5 en proposant, notamment, des améliorations en termes de démarche scientifique et 
de nature du partenariat.

Concernant la démarche, il s’agit notamment de promouvoir une recherche : 

centrée sur des enjeux majeurs et prioritaires à l'échelle des pays et des régions,

�en faveur du décloisonnement des disciplines et du recrutement de scientifiques porteurs d’approches plus holistiques et interdisciplinaires,

�soucieuse de l’efficacité des recherches et leur impact, et tenant compte de la théorie du changement.

Concernant la nature du partenariat, il s’agit pour l’IRD de porter plus loin :

�la co-construction des questions de recherche avec les acteurs de la société et la prise en compte de différentes formes et origines de savoirs (trans-
disciplinarité et trans-sectorialité, académique, local, ancestral),

1. Rapport de conjoncture et de prospective scientifique (RCPS)b 2021 du Conseil scientifique de l’IRD
2. Rockström et al., 2009 / A safe operating space for humanity et réf 3. : Raworth, K. A Doughnut for the Anthropocene: humanity’s compass in the 21st century. The Lancet, Planetary Health, V. 1, issue 2, e48-e49, May 01, 2017
3. �Raworth, K. A Doughnut for the Anthropocene: humanity’s compass in the 21st century. The Lancet, Planetary Health, V. 1, issue 2, e48-e49, May 01, 2017
4. �Un partenariat et une recherche scientifique équitables sont ceux qui impliquent les partenaires locaux dès la construction du projet et cela jusqu’à la valorisation des résultats, par opposition à la « recherche hélicoptère » pour laquelle 

des chercheurs de pays plus riches se rendent dans un pays en développement, prélèvent des échantillons, repartent, analysent les échantillons et données ailleurs et publient les résultats avec une faible participation des scientifiques 
locaux (Minasny et al., 2020). Souvent, au mieux, les scientifiques locaux sont utilisés pour assurer la logistique.

5. �Verdier V, Dangles O, Charvis P, Cury P, (2020) Et si on cherchait autrement ? Plaidoyer pour une science de la durabilité. The Conversation, https://theconversation.com/et-si-on-cherchait-autrement-plaidoyer-pour-une-science-
de-la-durabilite-139586

https://theconversation.com/et-si-on-cherchait-autrement-plaidoyer-pour-une-science-de-la-durabilite-139586
https://theconversation.com/et-si-on-cherchait-autrement-plaidoyer-pour-une-science-de-la-durabilite-139586
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�l’innovation sociale et l’intelligence collective autour de valeurs éthiques partagées,

�le renforcement des capacités, la professionnalisation des connaissances et l’autonomisation des populations locales.

L’IRD est bien conscient de la nécessité de renforcer ces approches et s’adapter aux nouveaux besoins.

Cet élan vers de nouvelles pratiques de recherche se matérialise aujourd’hui au travers notamment d’une discipline qui s’impose de façon croissante sur 
la scène internationale : la science de la durabilité6. 

Cette approche offre des cadres conceptuels et méthodologiques renouvelés et inclusifs au service d’une recherche et d’acteurs du développement 
tournés vers les solutions. L’IRD utilise la science de la durabilité de façon réflexive et critique comme une opportunité pour : 

�promouvoir plus encore l’approche originale du développement portée par la recherche française et ses partenaires notamment européens,

�sensibiliser et accompagner les partenaires du Sud souhaitant développer ce type d’approche et, inversement, apprendre de ceux déjà engagés dans 
cette voie de leur propre initiative ou via des « antennes » de centres anglo-saxons,

�être un acteur de l’évolution du monde de la recherche pour le développement qui promeut les projets ayant une vision holistique pour contribuer 
et atteindre les Objectifs de développement durable (ODD). 

Cette science, qui porte des valeurs éthiques assumées (notamment en termes de partenariat équitable, ODD 17) et qui est l’expression de la liberté comme 
de la responsabilité des chercheurs au regard des questions de société, s’accorde naturellement à la mission d’aide au développement.

La notion de développement pousse l’Institut à se saisir de nouveaux objets et méthodologies, à repenser ses démarches et à orienter les finalités de 
ses actions au sein des sociétés au Sud. Le développement est pluridimensionnel et nécessite non seulement des solutions de financement innovantes 
et solidaires mais aussi et sur tout l’élaboration et la diffusion de nouveaux savoirs interdisciplinaires. La vision por tée par l’IRD dans ce contrat 
d’objectifs 2021-2025 est celle d’une recherche pour le développement qui imagine, avec ses partenaires, des voies innovantes vers la durabilité et 
contribue à un monde socialement plus juste, plus conscient et respectueux des limites planétaires. Dans ce sens, et comme souligné par le rapport 
HCERES d’évaluation de l’Institut de juillet 2021, la promotion de la science de la durabilité apparaît aujourd’hui comme une stratégie utile pour mettre 
en œuvre efficacement ces objectifs. 

Afin de relever ces défis pour construire un monde durable, ce contrat se structure en 3 grandes ambitions et 9 orientations stratégiques à l’interface 
des forces et savoir-faire de l’établissement, des ODD et des priorités de ses partenaires et de ses tutelles. Elles traduisent la volonté de l’IRD de consolider 
sa place parmi les acteurs naturels, crédibles et incontournables de la recherche pour le développement aux échelles nationale, européenne et internationale. 
Pour cela, l’IRD possède des atouts incontestables à valoriser : l’histoire, la richesse et la qualité de ses collectifs de recherche et de son réseau partenarial 
au Sud, sa connaissance intime des réseaux scientifiques des pays du Sud et sa capacité à emmener ses partenaires dans des projets de recherche et de 
développement originaux, sa forte culture de l’interdisciplinarité et approches systémiques des changements globaux, ou encore ses instruments de 
partenariat garants d’un modèle de partenariat équitable et juste. 

Ce contrat d’objectifs, de moyens et de performance (COMP) s’inscrit pleinement dans un contexte législatif réaffirmé avec les deux lois de programmation 
que sont la loi du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 et la loi de programmation du 4 août 2021 précitée. 
Il est porteur d’ambitions fortes. Il propose des orientations de recherche, de formation, d’innovation, d’expertise et d’appui aux politiques publiques 
en France et dans les pays du Sud renouvelées. Il permet aussi à l’Institut de disposer, sous réserve des crédits votés en Loi de finances, d’une trajectoire 
indicative de moyens.

Un livrable majeur de ce contrat sera de produire un document de stratégie scientifique et partenariale qui définisse les priorités scientifiques de l’Institut 
(en réponse à de grands défis sociétaux), mais aussi des priorités géographiques alignées sur celles définies par le Comité interministériel de la coopération 
internationale et du développement (CICID) du 8 février 2018. 

Ce contrat établit également des chantiers prioritaires d’évolution organisationnelle et fonctionnelle de l’Institut indispensables à la mise en place 
d’une politique de gestion des ressources humaines dynamique, la recherche de synergies et d’interopérabilité avec les autres organismes de recherche 
et la diversification et le renforcement de ses sources de financement.

L’IRD doit évaluer et faire évoluer ses pratiques pour :

�refonder les partenariats sur la base de principes de responsabilités et d’intérêts partagés pour atteindre les ODD conformément à l’Agenda 2030, 

�inventer une mondialisation basée sur une économie, une société et un environnement résilients, équitables et viables, 

�dépasser les contradictions de la compétition et de la coopération, de la liberté et de la sécurité, de l’innovation et de la tradition7, 

�dépasser les oppositions traditionnelles entre recherche fondamentale et appliquée pour une recherche impliquée dans et pour les sociétés. Ces 
perspectives permettront d’atteindre un maximum d’efficacité dans ses recherches au service des pays du Sud, et en mobilisant ses partenaires 
nationaux, européens et internationaux.

6. �Clark, W.C., Dickson, N.M., 2003. Sustainability science, the emerging research program, Proceedings of the National Academy of Sciences, 100, 14, 8059-8061 / Kates, R.W.,et al., 2001. Sustainability science, Science, 292, 5517, 641-642
7. �Conversation Abel / Delmas-Marty : Sécurité vs Liberté, Compétition vs Coopération, Exclusion vs Intégration, Innovation vs Conservation, nos sociétés semblent tourner en rond comme des girouettes au gré des vents qui soufflent 

comme autant d’esprits des lois.
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Orientation 1
La science au cœur des actions 
de l’IRD au travers de défis 
interdisciplinaires et sociétaux

Inventer des voies vers la durabilité et atteindre les ODD 
nécessite d’engager des changements profonds dans les 
modes de vie des sociétés du Nord comme du Sud, pour limiter 
l’ampleur et la fréquence des crises en cours et à venir. La 
science est aujourd’hui, plus encore interpellée pour apporter 
des solutions aux grands enjeux de société, particulièrement 
préoccupants pour les pays du Sud les plus vulnérables. 
Ces attentes sont légitimes, et appellent des changements. En 
effet, la recherche contemporaine reste trop parcellaire, disci-
plinaire et l’articulation entre résultats et solutions proposées 
pour répondre à l’ampleur des problèmes manque souvent. 
La co-construction des connaissances et des savoirs et 
l’évaluation de l’efficacité des actions restent insuffisantes 
pour qu’une réelle transformation s’opère vers des sociétés 
durables. Cependant, du fait de son histoire, ses implantations 
géographiques et sa mission de recherche pour le dévelop-
pement, l’IRD porte depuis toujours des recherches vers les 

besoins des populations locales et de plus en plus en 
co-construction avec les acteurs du développement des pays 
partenaires du Sud. La collaboration entre scientifiques sur des 
terrains communs au Sud permet de déployer des approches 
intégrées, interdisciplinaires et participatives.
Du fait des interfaces, des synergies et même des antagonismes 
entre certains ODD, il est nécessaire de mobiliser toutes les 
formes de savoirs, et d’adopter une vision holistique des 
systèmes environnementaux et sociaux. L’apparition depuis 
les années 2000 de la science de la durabilité sur le devant de 
la scène internationale est le signe d’un changement dans la 
construction et l’utilisation des savoirs. La démarche multi- 
acteurs explore les implications de l’intégration des savoirs 
non-scientifiques dans les pratiques de recherche. La com-
plexité qui caractérise son approche systémique questionne 
les moyens d’assimilation dans des politiques efficaces. 
Organiser les différentes compétences scientifiques de l’IRD 
autour de grands enjeux sociétaux pour les pays du Sud 
constitue le premier objectif structurant pour l’Institut. 
Ainsi, le choix a été fait de renforcer les interactions dans la 
mise en œuvre de sa stratégie scientifique qui se décline au 
sein des cinq départements scientifiques en développant une 
structuration interdisciplinaire, transversale et complémentaire 
à ceux-ci autour de neuf défis sociétaux et ce dans la continuité 

Essentielle pour produire de nouvelles connaissances, la coopération scientifique avec les partenaires des pays du 
Sud constitue la mission spécifique de l’IRD et est une composante clé de l’appui au développement. 

Construit autour du rôle de la science dans les objectifs de développement durable (ODD), d’une meilleure 
valorisation de la recherche au service du développement et de la modernisation de l’IRD, le Plan d’orientation 
stratégique (POS) 2015-2030 de l’IRD arrivera à échéance en même temps que l’Agenda international des Nations 
unies en matière d’ODD. Depuis 2015, le monde a évolué de même que l’IRD. Avec l’appui du Conseil d’orientation 
stratégique (COS) et du Conseil scientifique (CS), il sera donc opportun de réaliser une mise à jour de ce POS pour 
l’adapter au monde post-COVID et le phaser avec ce contrat d’objectifs, de moyens et de performance.

AMBITION 1

Conforter la place de l’IRD comme acteur majeur 

de l’ESRI français dans les régions intertropicales et 

méditerranéennes pour l’atteinte des ODD
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1des Programmes structurants interdisciplinaires et partena-
riaux (PSIP), qui ont guidé les actions développées dans le 
cadre du précédent COP 2016-2020. 
Ces neuf défis prioritaires, en phase avec les ODD et choisis en 
fonction des priorités des partenaires et des compétences de 
l’Institut, sont :
1. Biodiversité
2. Changement Climatique
3. Géoressources et durabilité
4. Littoral et Océans
5. Migration
6. One Health
7. Systèmes alimentaires durables
8. Terres et Sols
9. Villes durables

Transversalement à ces neuf défis, l’IRD a identifié quatre 
thématiques majeures qui feront l’objet de réflexions dans le 
cadre de groupes de travail ad hoc : 

�l’agroécologie,

���l’eau comme bien commun,

��les inégalités,

��les risques et les crises.

Cette structuration en défis clés et thématiques transversales 
doit permettre à la fois une vision commune, un positionnement 
et des actions fortes pour y répondre et de promouvoir les 
liens entre science et sociétés et contribuer ainsi à la réalisation 
des ODD.

Les défis sociétaux doivent constituer à la fois une aspiration 
commune, renouvelant ainsi sensiblement l’identité de l’IRD 
et une passerelle épistémologique et thématique vers l’Agenda 
international du développement, la société et les tutelles de 
l’Institut pour lesquelles les ODD sont un référentiel partagé. 
Ils permettent également une meilleure coordination entre les 
trois pôles de l’IRD, et plus particulièrement entre le pôle 
science et le pôle développement, en croisant les expertises et 
questions de recherche dans les unités de recherche et les 
attentes de l’Agenda international et des partenaires. 

Pour cette raison, la programmation et l’animation scientifique 
de l’Institut s’articulent autour de ces neuf défis clés pour les-
quels l’IRD ambitionne de mobiliser ses moyens, ses dispositifs 
et infrastructures en lien avec ses partenaires en France, en 
Europe et dans le monde. Cette répartition devra se faire en 
fonction des compétences présentes au sein et en dehors de 
l’établissement avec une nécessité de s’adapter au regard de 
défis émergents. 

OBJECTIF 1.1

CO-CONSTRUIRE DES APPROCHES 
TRANSDISCIPLINAIRES AU TRAVERS 
DE COMMUNAUTÉS DE SAVOIRS 
(COSAV) 

En 2021, l’IRD a lancé neuf Communautés de savoirs (CoSav), 
héritières des PSIP, pour faciliter la mobilisation opérationnelle 
de communautés scientifiques. Centrées sur neuf défis, elles 
traduisent l’ambition de l’IRD d’apporter des solutions à ces 
défis sociétaux, qui frappent particulièrement les pays du 
Sud, par un processus d’apprentissage et d’intelligence collectif 
basé sur l’échange de savoirs et de méthodes interdisciplinaires 
et intersectorielles. 

La configuration des collectifs rassemblés par ces CoSav 
(chercheurs, partenaires publics et privés, ONG, bailleurs, 
citoyens) sera adaptée en fonction des enjeux identifiés par 
chaque CoSav. En développant ce modèle de communautés 
à partir d’un processus réflexif, l’IRD a pour objectifs de :

�structurer des fronts de science autour des défis sociétaux 
à travers un positionnement transversal à l’IRD, entre les 
différents départements, directions et structures de l’IRD 
avec l’ambition d’apporter une contribution effective pour 
le développement durable des sociétés en priorité au Sud ;

�stimuler des collaborations novatrices entre sciences sociales 
et environnementales ;

�accroître la visibilité des scientifiques du Sud dans les 
journaux et les instances internationales ;

�produire de la connaissance pour éclairer le débat public ;

�systématiser la co-construction de programmes et de projets 
de recherche en créant des passerelles pour un dialogue 
multi-acteurs, valorisant les savoirs pluriels et ouvrant un 
espace d’écoute et d’échange informé, juste et équitable.

1. Biodiversité

La compréhension de l’interdépendance entre les sociétés 
humaines et la biodiversité est cruciale pour l’humanité qui 
vit dans un monde globalisé, en particulier pour de nombreux 
segments des populations du Sud vulnérables. Pour celles-ci, 
la gestion durable de la biodiversité et l’amélioration des 
conditions de vie pour l’Homme doivent se faire de manière 
intégrée en prenant en compte les changements globaux. 

L’objectif de cette CoSav est de proposer son expertise à la 
sphère académique et décisionnelle nationale et internationale 
sur les questions liées à la biodiversité autour des thèmes 
fédérateurs suivants :

�considérer les savoirs des peuples autochtones et commu-
nautés locales (IPLC) : le développement d’une approche 
comparative des apports des IPLC à la gestion durable de 
la biodiversité dans différents contextes socioculturels et 
l’approfondissement des articulations entre savoirs locaux 
et savoirs scientifiques ;
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�stimuler le dialogue et les recherches autour de l’enjeu 
des 30 % d’aires protégées de la planète. Ce thème constitue 
un véritable nexus entre les surfaces d’écosystèmes peu 
touchées par les humains, les surfaces anthropisées à des 
degrés divers, les modes de vie des humains, leurs usages 
de la biodiversité et les services qu’ils en reçoivent ;

�renforcer la compréhension des liens entre biodiversité, cli-
mat et système alimentaire : ils nécessitent de nombreuses 
recherches interdisciplinaires et des efforts particuliers 
pour trouver et mettre en pratique des solutions tant les 
crises climatiques et de la biodiversité sont intimement liées ;

�développer les solutions fondées sur la nature (SFN) : le 
développement de SFN nécessite une mobilisation des 
chercheurs, en particulier sur leurs aspects sociaux et éco-
nomiques et leurs liens avec les savoirs locaux. Il faut aussi 
contextualiser ce concept dans les pays du Sud.

2. Changement climatique

Les conséquences du réchauffement se manifestent déjà 
dans de nombreux endroits de la planète et il est probable 
que, même s’il se limite à 1,5 C°, celles-ci menacent toujours 
structurellement de nombreuses régions, un grand nombre 
d’espèces et une large part des activités humaines. Des 
approches interdisciplinaires et intersectorielles sont néces-
saires pour comprendre et anticiper les conséquences en 
matière d’aléas climatiques et d’impacts, analyser les nouveaux 
risques et vulnérabilités et co-construire des solutions 
durables afin d’en limiter les impacts. 

L’animation transversale interdisciplinaire conduite par la CoSav 
s’articule autour de trois enjeux :

�comprendre et anticiper les conséquences du réchauffe-
ment climatique en matière d’aléas climatiques, d’impacts : 
en s’appuyant sur un large spectre géographique et thé-
matique, la CoSav s’attache à la notion de trajectoire, comme 
un élément fédérateur et central pour l’adaptation. Une 
autre piste sur laquelle il est essentiel de favoriser les 
échanges d’expertise est celle de réduire l’incertitude 
quant aux impacts du réchauffement climatique ;

�passer de l’aléa aux risques par l’étude des vulnérabilités : 
il s’agit de mettre en place une approche holistique et 
complexe des vulnérabilités qui considère la gestion des 
risques suivant les contextes et les capacités à produire 
des transformations à court, moyen et long terme. La 
CoSav vise la production d’instruments conceptuels et 
méthodologiques adaptés à la coproduction des connais-
sances pour la gestion des risques climatiques ;

�trouver des solutions pour rendre les populations vulné-
rables plus résilientes : compte tenu de la complexité et de 
l’hétérogénéité des territoires, il faut penser à des trajec-
toires de transition/transformation plutôt qu’à une solu-
tion unique. Cette réflexion sera portée par la CoSav en 
soutenant des approches de co-production à l’échelle des 
territoires, afin d’élaborer des produits climatiques qui 
soient « appropriables » par les acteurs locaux et inscrits 
dans les dynamiques des territoires. 

3. Géoressources et durabilité

Compte tenu de leur localisation, les géoressources (eau, 
ressources géologiques) jouent un rôle économique majeur 
dans un très grand nombre de pays du Sud. Elles représentent 
un quart du Produit mondial brut et concernent la moitié de 
la population mondiale. Les pays dont l’économie repose 
grandement sur l’exploitation de ces ressources doivent 
anticiper le caractère non pérenne de ces revenus en inscri-
vant davantage leur géo-économie dans un processus plus 
« circulaire ». Les défis majeurs sont d’identifier et co-construire 
des solutions durables de valorisation des géoressources 
avec l’ensemble des acteurs concernés, et d’orienter les 
acteurs industriels et étatiques vers une responsabilité accrue 
vis-à-vis de ces enjeux complexes et imbriqués. Ces derniers 
sont d’autant plus forts que les impacts négatifs des activités 
extractives s’ajoutent aux effets du changement climatique 
et à la dégradation des conditions de vie et de la santé des 
populations locales et des écosystèmes. 

Les axes de réflexion et les fronts de science proposés par cette 
CoSav s’articulent autour de quatre grands points :

�développer une approche holistique et transdisciplinaire 
des questions liées à la valorisation et au cycle de vie des 
géoressources. La finalité de cette approche sera de 
co-construire des solutions innovantes pour concilier 
valorisation responsable des géoressources et développe-
ment humain ;

�améliorer la compréhension des perturbations induites 
dans les cycles biogéochimiques des contaminants dans 
l’environnement ainsi que l’appréhension des risques 
sanitaires et sociaux ;

�repenser le cadre réglementaire de la valorisation des 
géoressources et son application grâce à une approche 
transdisciplinaire ;

�co-construire la restauration des territoires post-extractifs 
très précocement, pour garantir une diversification éco-
nomique durable tout en limitant la dégradation de la 
qualité des milieux et de la vie des populations locales. 

4. Littoral et Océans 
Dans le contexte des changements globaux, les savoirs relatifs 
aux espaces océaniques et littoraux, et à leurs interdépendances 
avec les sociétés, au Nord comme au Sud, deviennent des 
enjeux prioritaires, comme en témoigne le lancement de la 
décennie des Nations Unies pour les sciences océaniques au 
service du développement durable (2021-2030). Les socio- 
écosystèmes océaniques et littoraux constituent des objets 
complexes dans leurs composantes, fonctionnements, inte-
ractions, dynamiques et échelles. Plusieurs enjeux cruciaux leur 
sont liés : accès aux ressources, dimension patrimoniale et 
identitaire, souveraineté, sécurité, énergie, climat, conservation 
de la biodiversité, régulation et protection contre les aléas, 
etc. La complexité de leurs interactions doit être étudiée, à 
l’aune des multiples représentations et usages, et pour 
co-construire des stratégies visant leur résilience et leur 
durabilité. L’approche thématique générale de cette CoSav 
est de considérer les socio-écosystèmes littoraux et océaniques 



9Contrat d’objectifs,  de moyens et de per formance 2021 - 2025

dans toute leur complexité et leur dimension multi-échelles, 
en tant qu’interfaces entre continents, îles, zones côtières, 
zones économiques exclusives, eaux internationales, profon-
deurs océaniques, atmosphère et diversités biologique et 
sociétale. 

Les questions traitées portent notamment sur les points 
suivants :

�améliorer les connaissances sur le fonctionnement des 
différents socio-écosystèmes littoraux et océaniques et 
développer des outils et concepts permettant d’appréhender 
ces systèmes à différentes échelles spatiales et temporelles ;

�identifier les principaux facteurs d’influence naturels et 
anthropiques, internes et externes, et échelles de variabilité 
spatiales, temporelles, institutionnelles de ces systèmes ;

�stimuler la construction de stratégies garantissant la 
durabilité et la résilience des socio-écosystèmes littoraux 
et océaniques, en prenant en compte leurs ressources et 
usages par divers acteurs, ainsi que la diversité des intérêts, 
pratiques et savoirs ;

�favoriser l’intégration de la société et des politiques dans 
les problématiques de conservation et gestion de ces 
socio-écosystèmes, y compris les grandes résolutions 
internationales. 

5. One Health 
Les maladies infectieuses tuent chaque année 14 millions de 
personnes. Les changements globaux actuels, en particulier 
le changement d’utilisation des terres, l’évolution du climat 
ou la perte de biodiversité, conduisent à un risque accru 
d’émergence de zoonoses mais également d’autres types de 
maladies, dont la compréhension des modes de transmission 
aux humains, aux animaux et aux plantes et le contrôle sont 
de plus en plus pressants. Afin de mieux combattre ces fléaux 
et surtout les prévenir, il est nécessaire de développer une 
approche croisée réunissant santé humaine, santé animale, 
santé végétale et santé des écosystèmes, appelée aussi 
approche One Health. Aujourd’hui l’IRD, déjà fortement 
investi dans cette approche, apporte et renforce sa contribution 
à l’échelle internationale en répondant à quatre grands 
enjeux qui orienteront la CoSav :

�affirmer la position de l’IRD dans l’écosystème national et 
international sur la thématique One Health et promouvoir 
le modèle de recherche de l’Institut ;

�répondre par de la recherche interventionnelle aux épidé-
mies, approche de terrain indispensable pour comprendre 
la source de l’épidémie, la biologie du pathogène ainsi que 
les méthodes pour contrôler sa propagation ;

�prévenir l’émergence de zoonoses : de nombreuses pan-
démies, comme la Covid-19, la maladie à virus Zika, la 
grippe aviaire, le Sida ou encore l’épidémie à virus Ebola 
ont en commun de venir des animaux. Nombre de ces 
maladies dites « zoonotiques » trouvent leur origine dans 
les zones tropicales. L’Institut s’engage fortement aux 
côtés d’autres acteurs de l’ESR national et international 
pour mieux comprendre les processus d’émergence des 

zoonoses, développer des stratégies pour réduire les risques 
d’émergence et développer des réseaux de surveillance à 
l’échelle mondiale, en particulier dans l’initiative internatio-
nale PREZODE (PREventing Zoonotic Disease Emergence). 
L’IRD compte s’appuyer sur des structures complémentaires 
dans leurs approches « une seule santé » comme les réseaux 
de l’Institut Pasteur, de l’ANRS-MIE ou de la Fondation 
Mérieux pour que cette initiative rallie le plus grand nombre 
de pays tiers ;

�développer l’approche One Health pour trouver des solutions 
à d’autres problèmes sanitaires majeurs (notamment les 
maladies vectorielles, les maladies tropicales négligées, la 
résistance aux antimicrobiens ou les maladies non transmis-
sibles), sujets pour lesquels l’IRD est en capacité de rassem-
bler les différents acteurs concernés pour contribuer à la 
prise de décisions (au-delà du régional ou national). 

6. Systèmes alimentaires durables 
Une nécessaire vision systémique des questions d’alimentation 
s’est imposée au cours des dernières années, fédérant les 
champs de la sécurité alimentaire, de la nutrition, et de l’impact 
environnemental lié aux activités agricoles et halieutiques. 
Transformer les systèmes alimentaires pour les rendre plus 
durables et résilients est une priorité promue par de nom-
breuses institutions pour atteindre les ODD et passe par un 
engagement de tous et des actions disruptives. La recherche 
sur les systèmes alimentaires est relativement récente (en 
opposition à l’approche par grandes filières de production 
majoritairement développée jusqu’à maintenant) et impose le 
recours à des compétences et approches résolument interdis-
ciplinaires pour considérer le système alimentaire dans sa 
totalité. Fort de la diversité de ses expertises et de la richesse 
de ses partenariats, l’IRD a la capacité de co-développer des 
recherches orientées vers les solutions pour répondre aux 
enjeux de durabilité des systèmes alimentaires du Sud. 
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Les grands défis de la CoSav sont d’une part de fédérer une 
communauté de recherche au sein de l’IRD et de ses partenaires 
et d’autre part de produire des connaissances mobilisables sur 
cette thématique, afin de :

�mieux comprendre la complexité des systèmes alimentaires, 
notamment les acteurs et activités liées à la production, la 
transformation, la distribution et l’utilisation des denrées 
alimentaires ;

�étudier les relations et interdépendance entre ces acteurs 
et activités, en lien avec les territoires, et les pressions et 
contraintes qui s’exercent sur ces acteurs et leurs relations ;

�appréhender les impacts et proposer des solutions 
durables en termes de production, nutrition, santé, bien-
être, développement socio-économique et environnement 
afin d’améliorer la résilience de ces systèmes alimentaires 
face aux crises, en mobilisant les principes de l’agroécologie. 

7. Terres et Sols 
Les terres et les sols jouent un rôle indispensable pour le 
maintien de la vie sur notre planète et dans la relation des 
sociétés à leurs milieux. Les changements globaux et sociétaux 
induisent des modifications de leur environnement physico- 
chimique et une évolution de leurs modalités d’usage, fragilisant 
leur fonctionnement biologique, leur capacité de résilience et 
les services qu’ils rendent aux sociétés humaines. Ainsi, la 
situation des terres est marquée par des problèmes de 
dégradation (qui affectent 40 % de la population mondiale8 
et des pressions sociales majeures (migration, accaparement 
des terres, privatisation…). Croiser nos savoirs autour de cet 
objet, par nature transdisciplinaire, est un enjeu sociétal fort. 
Si l’IRD et ses partenaires possèdent une communauté riche 
et diverse d’expertises autour des sols et de leurs usages, ils 
manquent d’un espace de mise en commun et d’appropriation 
croisée de ces connaissances. 

La CoSav se propose de contribuer à l’émergence d’un tel 
espace. À cette fin, elle focalise ses actions autour des deux 
grands enjeux :

�identifier les enjeux de construction et de diffusion de 
savoirs scientifiques interdisciplinaires à différentes échelles 
spatiales et temporelles et sous leurs différentes interfaces 
(biotiques/abiotiques, sol/plante, eau/sol, écosystèmes/
sociétés, sciences/société) ;

�animer l’hybridation des objets et savoirs sur des enjeux 
socio-environnementaux (séquestration du carbone, biodi-
versité, transition agro-écologique, sécurité alimentaire, 
risque sismique, bien-être des populations, justice sociale…), 
liés à la dégradation/réhabilitation des sols et des terres et 
à leurs formes d’accès, qui favorisera l’émergence de fronts 
de sciences interdisciplinaires ainsi que la promotion du 
dialogue Science-Société et Nord-Sud. 

8. Villes durables 

Marquées par des croissances démographiques et spatiales 
très rapides, les villes sont des creusets de profondes mutations 
tant sociales, économiques que technologiques et biologiques. 
Au nord comme au Sud, elles sont au cœur des questions de 
transition (le développement urbain étant majoritairement 
fondé sur des ressources et un mode de vie carboné) et 
concentrent des enjeux multiples et des interactions com-
plexes entre ces enjeux, entre dynamiques physico- 
chimiques, biologiques et sociales, au sein d’un système 
particulièrement artificialisé. À la fois sources d’innovation, 
mais aussi de mise en exposition, de vulnérabilité et de rési-
lience, les villes sont au cœur des questions de vulnérabilité. 
Face aux multiples dimensions de l’objet « villes durables », la 
CoSav a pour ambition de porter une interdisciplinarité forte 
afin d’ouvrir de nouvelles pistes de recherche sur l’urbain. 

Elle intervient autour de deux grands thèmes prioritaires qui 
réunissent ces enjeux : le premier autour de la soutenabilité 
des conditions de vie, en interrogeant les modes d’habitat et 
d’habiter, la qualité de l’environnement, les risques sanitaires 
et la dérégulation des politiques ; et le second autour des 
interrelations entre les systèmes urbains et les systèmes 
ruraux, et des circulations. De ces deux thématiques prioritaires, 
découlent trois fronts de science :

�interroger les relations entre hétérogénéités spatiales et iné-
galités en lien avec les vulnérabilités des écosystèmes urbains, 
les contraintes environnementales et la gouvernance ;

�analyser les croissances urbaines, leurs enjeux, les effets 
cascades (comme les transformations du milieu et les 
risques naturels associés) et les échelles de gouvernance 
correspondantes ;

�questionner les mobilités à l’aune des problématiques de 
développement urbain, et notamment la circulation des 
ressources et des risques sanitaires en lien avec l’exposome.

De manière transversale à ces priorités scientifiques, l’objectif 
est également d’approfondir la réflexion sur les méthodes et 
données facilitant l’interdisciplinarité, en particulier à partir 
d’enjeux méthodologiques sur les défis de l’observation dans 
les espaces urbains et péri-urbains, sur le croisement et l’analyse 
des données multi-sources, et sur les trajectoires urbaines à 
différentes échelles temporelles et spatiales. 

9. Migrations 

En 2021, le monde comptait 281 millions de migrants internatio-
naux, c’est-à-dire des personnes installées dans un pays différent 
de celui où elles sont nées. Ces migrations internationales, qui ne 
cessent de croître, se font principalement entre pays du Sud, les 
migrations intra-régionales étant les plus nombreuses. Plus que 
l’augmentation des flux, c’est la diversification des formes de 
mobilités qui interroge aujourd’hui le champ des études sur les 
migrations (migrations économiques, politiques, voyages 
initiatiques, touristiques ou d’affaires, navettes, circulations 
transfrontalières et marchandes, exils, nomadismes, transits, 
pèlerinages, retours volontaires ou forcés…). Un défi 

8. Intergovernmental  Science-Pol icy Platform on Biodiversit y and Ecosystem Services ( IPBES),  2018
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contemporain majeur est de comprendre les causes et 
conséquences sur les pays d’origine, de transit et d’arrivée de 
ces mobilités et migrations. Parmi les causes possibles des 
migrations, le changement climatique et les dégradations 
environnementales qui leur sont liées sont largement perçus 
comme des facteurs importants de migration qui devraient 
s’amplifier à l’avenir. Les notions de migrations climatiques, 
et plus largement environnementales, font cependant débat. 
En effet, les données statistiques en la matière font encore 
défaut et le lien avec la migration est généralement indirect et 
difficile à documenter. Ce thème représente donc aujourd’hui 
un défi pour les études migratoires qui impliquent l’interdis-
ciplinarité et des études mêlant différents niveaux d’analyse 
et de méthodologies innovantes. 

La CoSav Migrations porte trois enjeux principaux :

�décloisonner les approches pour les articuler avec les 
sciences environnementales. La CoSav explorera des fronts 
de science autour de l’impact des migrations et mobilités 
sur l’environnement ainsi que l’impact direct et indirect 
des dégradations environnementales perçues et réelles ;

�intégrer les migrations dans une approche One Health. Les 
liens entre migration et santé seront étudiés dans le cadre 
de la santé des migrants, de la place des immigrés dans les 
systèmes de santé, de l’impact sur les pratiques et la circula-
tion des normes, des médicaments et de leurs usages ;

�interroger le lien entre migrations et gouvernance, en 
cherchant notamment à comprendre en quoi la mobilité 
humaine constitue un vecteur de transformations sociales 
dans les pays en développement, et est inscrite dans les 
rapports de pouvoir. 

OBJECTIF 1.2

DÉVELOPPER UNE STRATÉGIE 
GLOBALE SUR L’EFFICACITÉ ET 
L’IMPACT 

La science de la durabilité ambitionne de contribuer à l’émer-
gence de solutions pour orienter les trajectoires de nos 
sociétés vers des modes de vie plus durables. Son approche 
« problème-centré » est ainsi étroitement liée à la question 
de l’impact sociétal de la recherche et de son évaluation. 

ACTION 1

• �Mettre à jour le Plan d’orientation stratégique 
2015-2030 de l ’ IRD à la lumière de l ’évolution 
récente de la situation mondiale.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  approbation par les instances

ACTION 2

• �Encadrer le fonctionnement des CoSav et s’assurer de 
leur efficacité pour orienter la production 
scientifique et la mise en place de solutions.

Fin 2016, l’IRD a initié un projet pilote sur l’identification et la 
description de l’impact sociétal de ses projets dans les pays 
du Sud par une approche qualitative fondée sur la réalisation 
d’études de cas ex-post. L’Institut souhaite renforcer cette 
culture de l’impact comme corollaire de sa politique scienti-
fique axée autour des neufs défis sociétaux. 

Avec le soutien de son Conseil d'orientation stratégique 
(COS), de son Conseil scientifique (CS) et de ses CoSav, l’IRD 
développera des outils et indicateurs permettant de centraliser, 
analyser et évaluer l’efficacité de ses dispositifs et l’impact 
sociétal de ses activités et co-productions en particulier sur la 
réalisation des ODD de l’Agenda 2030.

L’un des outils retenus pour expérimentation est l’analyse par-
ticipative des voies d’impact (Participatory impact pathways 
analysis, PIPA) qui promeut une gestion de projet dans laquelle 
l’ensemble des participants (chercheurs, principales parties 
prenantes et bénéficiaires finaux) co-construisent la théorie 
de leur programme. Ce type d’approche permet notamment : 

 �d’évaluer les dimensions « participative » et « multi- acteurs » 
du projet, en prenant en compte les multiples perceptions 
des impacts sur plusieurs sphères de la société ;

 �de tenir compte du contexte et de la problématique, pour 
définir des indicateurs pertinents ;

 �développer un processus réflexif, itératif et adaptatif, 
notamment dans la construction et la mise en place de 
chemins d’impact. 

Construire et documenter le chemin d’impact d’une 
recherche doit se faire à travers une approche réflexive et 
collaborative de la part de l’Institut et de ses partenaires.  
Il est nécessaire de s’interroger sur l’activité scientifique dans 
toutes ses dimensions et prendre conscience de la diversité 
des acteurs qui mobilisent les résultats de la recherche en 
vue de leurs objectifs. 

Étudier l’impact des recherches à l’IRD, c’est retracer le chemin 
emprunté et mis en œuvre pour atteindre les objectifs des 
recherches, de formation, de valorisation et d’innovation, et 
le questionner, en mettant en évidence un processus long, 
condition d’une bonne insertion des recherches de l’IRD 
dans les priorités des pays du Sud. Les partenariats ont-ils 
été noués au bon moment avec les institutions adéquates ? 
Les questions posées répondent-elles aux préoccupations 
des partenaires ? La méthodologie déployée était-elle la plus 
adaptée ? Les retombées médiatiques dans les débats inter-
nationaux sont-elles à la hauteur de l’investissement fourni ? 
En plus de ces questionnements « ex-post », il est important 
pour l’Institut de réfléchir au développement d’analyses de 
type « ex-ante » via des outils adaptés (par ex. théorie du 
changement à l’échelle des laboratoires mixtes internationaux 
(LMI)). Pour l’Institut, il est important d’apporter un éclairage 
à sa politique de recherche à partir d’une stratégie sur l’impact 
et la transdisciplinarité et de développer les outils pour 
l’accompagner. 

En plus d’intervenir sur le temps long pour animer une 
réflexion sur la conception et le déploiement d’une culture de 
l’impact et d’un meilleur positionnement dans les relations 
science-société, l’IRD portera sa réflexion sur la mutualisation, 
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l’amélioration et la création d’outils utiles au montage de projets 
dans une logique opérationnelle. Cette réflexion sera abordée 
à deux niveaux : 

Un niveau stratégique, avec les objectifs de :

 �faire évoluer le cadre et les modalités de l’intervention de 
l’institut dans les pays partenaires afin d’en augmenter 
l’impact et la visibilité, tout en favorisant les synergies 
avec les partenaires de l’ESRI français ;

 �articuler les différents niveaux territoriaux de stratégie 
(régional, national, international) ;

 �intégrer la question des partenariats stratégiques clés, 
pensés à une échelle systémique et devant permettre le 
renforcement de l’accompagnement sur un certain 
nombre de territoires d’action, nonobstant leurs spécificités 
et différences en termes de structuration, de législation… ;

 �consolider le positionnement spécifique de l’IRD par rapport 
à d’autres organismes tournés vers le développement, qu’il 
s’agisse d’agences nationales (ex : AFD) ou d’organismes de 
recherche français, européens et internationaux.

Une réflexion plus fonctionnelle au niveau métiers et outils pour :

 �favoriser l’émergence d’une culture de l’impact dans les 
projets de recherche ;

 �accompagner la transformation culturelle favorable à la 
mise en place des démarches amont transdisciplinaires 
(co-design, concertation, animation de collectif, intelligence 
collective, plateforme d’animation) ;

 �favoriser l’intégration des dimensions de durabilité 
socio-environnementale dans la conception, la mise en 
œuvre et les produits des projets de recherche ;

 �renforcer l’efficience de ces démarches au sein d’un éco-
système d’innovation complexe, multi-acteurs et multi- 
tutelles, au carrefour des sphères publique et privée, inscrit 
à des échelles régionales, nationales et transnationales. 

Dans ce contexte, l’IRD engagera une étude pour mieux mesurer 
l’impact de ses dispositifs phares de recherche en partenariat 
(LMI, JEAI, IRN-Sud, ARTS9), définir un cadre d’analyse et proposer 
un outil dédié opérationnel pour coordonner le suivi de ces 
impacts. Cet outil sera à la base de la mise en place d’une 
véritable stratégie de suivi et d’évaluation des projets10. 

La contribution d’un intervenant spécialisé apportera un 
point de repère extérieur essentiel pour analyser et rendre 
compte de la pluralité des pratiques et des points de vue des 
structures autour de l’impact et de la transdisciplinarité. 
Elle permettrait également d’apporter l’expertise et les 
moyens pour animer les deux axes d’intervention proposés. 
Les travaux et actions proposées dans le cadre de cet accom-
pagnement trouveront un champ d’application concret au 
sein des CoSav.

9. Laboratoires mix tes internationaux, Jeunes équipes associées à l ’ IRD, International  Research Net work Sud, (ex GDRI-Sud),  Allocations de recherche pour une thèse au Sud.
10. �La méthode de suivi  et  d'évaluation (Monitoring and Evaluation en anglais,  M&E) est très uti l isée au niveau international pour évaluer les per formances des projets,  institutions et 

programmes mis en place par les gouvernements,  les organisations internationales et les ONG. Son objectif  est  d'améliorer la gestion actuelle et  future des réal isations,  des résultats et  de 
l ' impact.  Le suivi  est  une évaluation continue des programmes, basée sur des informations détail lées précoces sur l 'avancement ou le retard des activités évaluées en cours.  Une évaluation 
est un examen concernant la per tinence, l 'eff icacité,  l 'eff ic ience et l ' impact des activités à la lumière d'objectifs  spécif iés.

ACTION 3

• �Réaliser des études d’impact sur les dispositifs de 
recherche en par tenariat IRD pour alimenter la 
réflexion sur leur potentielle évolution.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  étude LMI - Afrique
• �2023 :  étude LMI - Monde
• �2024-2025 :  1 par an

ACTION 4

• �Définir une méthode de suivi et évaluation 
multicritères qui permette d’apprécier les 
programmes, les projets et les priorités régionales.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  proposition d’une méthode
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OBJECTIF 1.3

RENFORCER LE PARTENARIAT AVEC 
LES UNIVERSITÉS ET GRANDES 
ÉCOLES MÉTROPOLITAINES 

Sur les sites universitaires métropolitains, l’Institut s’est investi 
dans la dynamique de structuration régionale portée par la loi 
ESR du 22 juillet 2013 et les programmes d’investissements 
d’avenir (PIA), tant à l’échelle des établissements qu’à celle des 
structures de recherche et formation. L’IRD participe ainsi à 
l’émergence de grandes universités de recherche, aux côtés 
de ses principaux partenaires universitaires et des autres 
opérateurs de l’ESR. 

Dans ce contexte, l’IRD souhaite contribuer, avec la gouver-
nance des universités concernées, à l’élaboration de leur 
stratégie de recherche nationale et internationale, notamment 
vers les pays du Sud. Afin de faciliter ce dialogue, l’IRD s’appuie 
sur des délégations régionales métropolitaines et des référents 
scientifiques de site. 

Les objectifs stratégiques de l’IRD dans les principaux sites 
universitaires sont : 

 �contribuer à l’ouverture et à la projection des partenaires du 
site sur la zone intertropicale et méditerranéenne, en 
mettant en avant la capacité d’entraînement des scienti-
fiques de l’IRD sur des chantiers emblématiques et des 
thématiques prioritaires de la zone intertropicale ;

 �participer à la formation des partenaires du Sud, en menant, 
en lien avec ses partenaires universitaires, des actions de 
renforcement des capacités qui visent à contribuer à la 
formation des chercheurs et experts de demain dans les 
pays partenaires de l’IRD au Sud ;

 �promouvoir les approches interdisciplinaires et partici-
patives, en s’appuyant par exemple sur la science de la 
durabilité. 

Les politiques de site se déclinent sur un ensemble de sujets 
partagés : 

 �recherche et formation à et par la recherche sur le site, 
des priorités et actions conjointes afin de favoriser l’inter-
disciplinarité ;

 �politique de recrutement, en particulier dans le cadre des 
dispositifs de la loi de programmation de la recherche, 
comme les chaires de professeurs juniors (CPJ), la participa-
tion de chercheurs et chercheuses de l’IRD à l’enseignement, 
l’accueil en délégation d’enseignant-chercheur afin de 
réaliser des projets dans le cadre des structures de 
recherche communes co-construits avec les partenaires 
du Sud ;

 �politique de recherche partenariale, d’innovation et de 
transfert technologique, notamment avec la désignation 
de mandataire unique ou encore des actions concertées 
pour améliorer la participation des équipes du site aux 
programmes européens de recherche ;

 �renforcement des coopérations européennes et interna-
tionales ;

 �développement de l’attractivité des sites, des actions 
conjointes pour renforcer la formation par la recherche et 
l’insertion professionnelle des docteurs, pour renforcer 
les relations entre le monde de la recherche et la société, 
et diffuser la culture scientifique... 

Selon ces priorités, l’IRD continuera à s’impliquer pleinement 
dans la dynamique de renforcement des politiques de site et 
confirmera sa mobilisation aux côtés du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur, de la recherche et de l’innovation dans la 
démarche de rénovation de la contractualisation quinquennale 
avec ces sites. Le dialogue renforcé et nourri avec ses principales 
universités partenaires de l’ESRI français se traduit notamment 
par la conclusion d’accords-cadres autour des valeurs de l’IRD et 
de co-construction des recherches au Sud. 

Les principaux sites de présence des équipes de l’IRD, qui 
répondent au niveau de mobilisation disciplinaire de chacun, 
sont les suivants : 

 �Région Occitanie avec pour site prioritaire Montpellier, 
où se regroupe la plus forte concentration des unités 
mixtes de l’Institut et une implication forte au sein de 
l’i-Site Muse. L’action de l’IRD s’inscrit donc pleinement 
dans l’évolution statutaire de l’Université de Montpellier 
en établissement public à caractère expérimental qui 
permettra une intégration renforcée des priorités de l’IRD 
avec les trois piliers de l’i-Site Muse « nourrir, soigner, 
protéger », et une forte projection dans les pays du Sud. 
L’IRD est particulièrement impliqué dans la réflexion 
autour de l’évolution de la Fondation Agropolis qui promeut 
la co-construction et l’évaluation des recherches au Sud. 
L’IRD est également présent à Toulouse, avec des enjeux 
de structuration du site pleinement partagés par l’IRD qui 
entend en être un acteur et à Sète en lien avec l’Ifremer.
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 �Région Île-de-France. Les unités de recherche mixtes de 
l’IRD s’insèrent dans un environnement à la fois riche et 
complexe. Les deux principaux partenaires de l’IRD en 
Île-de-France sont : Sorbonne Université (SU) et l’Université 
Paris Cité. L’IRD poursuivra son action au sein des instituts 
créés par SU pour structurer sa stratégie et en particulier 
l’Institut de la transition environnementale (SU-ITE), 
l’Observatoire des patrimoines de Sorbonne Université 
(OPUS) et l’Institut des sciences du calcul et des données 
(ISCD). L’appui de l’IRD à la stratégie scientifique de 
l’Université Paris Cité se traduit notamment par la coordi-
nation de deux des neuf instituts interdisciplinaires créés 
(GRIP - Global Research Institut of Paris et Covid-19 Ad Memo-
riam). Un rapprochement avec des institutions pionnières 
dans le domaine de l’interdisciplinarité, des apprentissages 
collectifs et du développement durable, comme le Learning 
Planet Institute (LPI)11 et l’Université Paris Sciences et 
lettres, sont engagées. Enfin, l’Institut renforcera sa parti-
cipation au sein du Campus Condorcet, en contribuant à 
la création d’un grand pôle SHS en Seine-Saint-Denis. 
L’IRD est historiquement présent en Île-de-France par son 
site de Bondy. En lien avec les recommandations de la 
Cour des comptes sur la stratégie immobilière de l’Institut 
et la nécessité de mieux s’inscrire dans la dynamique de 
l’ESR de l’Île-de-France, un des enjeux institutionnels pour 
ce contrat d’objectifs sera de décider de l’avenir de ce site, 
projet structurant et transformant pour l’Institut.

 �Région Sud-PACA. S’agissant d’Aix-Marseille Université 
(AMU), l’IRD s’implique dans la rédaction de la feuille de 
route 3.0 d’A*Midex (2021-2024) afin notamment d’orienter 
la politique internationale du site vers l’Afrique et la 
Méditerranée et d’accompagner la forte ambition d’AMU 
en matière d’ODD, y compris dans le champ de la formation. 

L’IRD soutient également la création et mise en œuvre de 
la Mission interdisciplinarité au sein d’AMU en lien avec le 
CNRS. La présence du siège de l’IRD à Marseille depuis 
une dizaine d’années sera davantage valorisée auprès 
des acteurs locaux. Elle doit constituer un atout pour les 
collectivités locales et permettra aussi de renforcer les liens 
avec les partenaires de la région méditerranée. À Nice, l’IRD 
participe à la définition de la stratégie d’Université Côte 
d’Azur (UCA) au Sud, en favorisant les mobilités et accueils 
d’enseignants-chercheurs, de chercheurs, d’étudiants et de 
doctorants en particulier avec l’Afrique de l’Est, dans les 
Andes et les Caraïbes.

 �Région Auvergne Rhône Alpes. L’implication de l’IRD dans 
la politique de site de l’Université Grenoble Alpes (UGA), 
en particulier au sein de son pôle de recherche PAGE (Phy-
sique des particules, astrophysique, géosciences, environ-
nement et écologie) a permis de dégager deux zones géo-
graphiques prioritaires de collaboration, affichées dans la 
stratégie internationale de l’Idex : l’Amérique andine tropi-
cale (Bolivie, Équateur, Pérou) et le Vietnam (Centre asia-
tique de ressources en eau - CARE). Les perspectives de coo-
pération avec l’UGA répondent au fort développement de 
la recherche interdisciplinaire autour de la question du 
changement global, qui s’appuie notamment sur les Services 
nationaux d’observation (SNO). À Clermont-Ferrand, le 
Centre international de recherche 4 du projet I-Site « CAP 
20-25 » sur les risques naturels catastrophiques et la 
vulnérabilité socio-économique dans les pays émergents 
inclut un des principaux chantiers de l’IRD dans le 
domaine des aléas naturels dans les pays de la zone 
andine. Les Labex ClerVolc et IDGM+ dans lesquels est 
impliqué l’IRD seront intégrés dans le Centre international 
de recherche 4 afin de renforcer la visibilité de la recherche 
sur les risques naturels catastrophiques dans les pays 
émergents.

 �Région Bretagne. À Brest, basé sur le site de l’Ifremer et 
de l’Institut Universitaire européen de la mer (IUEM) à 
Plouzané, l’IRD mène des recherches centrées sur les 
sciences marines. L’Institut contribue à la coopération entre 
partenaires académiques et organismes de recherche au 
sein de l’EUR ISBLUE, sur des thèmes qui répondent aux 
grands enjeux mondiaux comme la régulation du climat 
par l’océan ou la durabilité des systèmes côtiers. L’IRD 
s’implique également au sein du Campus mondial de la mer. 

L’IRD initiera des partenariats avec d’autres universités, engagées 
dans les sciences de la durabilité avec une projection vers les 
pays du Sud, comme l’Université de La Rochelle, pour 
répondre aux besoins des partenaires en particulier autour 
des thématiques littorales. Dans la même logique, l’IRD souhaite 
renforcer ses relations avec France universités mais aussi la 
Conférence des grandes écoles afin de favoriser les échanges 
d’étudiants et d’enseignants entre le Nord et le Sud.

11. Anciennement Centre de recherches interdiscipl inaires (CRI)
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12. Recrutées en 2022 du fait  du retard dans la publication des décrets d’application LPR.
13. Comme le CRESICA (Consor tium pour la recherche, l ’enseignement supérieur et l ’innovation en Nouvelle -Calédonie) ou le GIS IRISTA (Init iative pour une recherche interdiscipl inaire sur les 
systèmes et territoires amazoniens)

OBJECTIF 1.4

RENFORCER LA PRÉSENCE DE L’IRD 
DANS LES BASSINS ULTRAMARINS

La stratégie dans les territoires d’Outre-mer constitue également 
un enjeu fort pour l’IRD en lien avec les stratégies nationales 
(Livre bleu, Trajectoire Outre-Mer 5.0, mobilisation sur les 
instruments de financement de l’innovation en Outre-Mer…). 

L’Institut est implanté sur les territoires d’Outre-mer de la 
zone intertropicale des trois océans. Cet ancrage fort se 
déploie autour de représentations situées en : Nouvelle- 
Calédonie (avec compétence sur Wallis et Futuna), Polynésie 
française, La Réunion (avec compétence sur Mayotte et les 
îles Éparses), Guyane et Antilles françaises. 

L’IRD ambitionne d’être un acteur majeur de l’ESRI national 
dans ces territoires. Il s’engage à contribuer, par la recherche 
et la formation, au développement des sociétés en 
co-construisant, avec les acteurs locaux, des projets répondant 
aux enjeux des territoires liés aux changements planétaires : 
risques climatiques et environnementaux, érosion de la bio-

diversité terrestre et marine, surexploitation des ressources, 
maladies vectorielles et infectieuses, malnutrition, inégalités 
et résilience des territoires. 

L’ambition est de développer une recherche autour des 
9 défis interdisciplinaires en Outre-mer, en s’appuyant sur les 
consortiums de coordination qui structurent la recherche et 
l’innovation dans les territoires Outre-mer13. L’IRD entend 
contribuer, pour chaque territoire, à la mutualisation des 
outils et des plateformes de la recherche, et leur donner une 
visibilité sur la base de modèles économiques transparents et 
partagés. Les universités ultramarines jouent le rôle de pivot 
dans ces consortiums qui pourront coordonner l’ensemble des 
acteurs (recherche, université, politique et société civile) 
autour de projets territoriaux avec une vision concertée dans 
chaque bassin maritime.  

Les sites ultramarins, en s’appuyant sur ces consortiums, 
auront un rôle important dans la projection internationale 
de l’Institut. L’objectif est également de favoriser la projection 
de l’ensemble de l’ESRI français vers les pays les moins avancés 
(PMA) et les petits États insulaires en développement (PEID) au 
sein d’ensembles régionaux structurés par bassins océaniques.  

Pour répondre à ces ambitions, la problématique d’attractivité 
de ces territoires est un enjeu essentiel pour l’Institut et plus 
généralement les établissements de l’ESRI. 

Orientation 2
Un modèle de partenariat 
scientifique équitable basé  
sur la co-construction

Pour mieux répondre aux attentes des partenaires du Sud, 
l’IRD dispose de nombreux atouts : sa présence sur le terrain 
et ses partenariats académiques historiques, ses dispositifs 
en partenariat, l’excellence de ses recherches scientifiques, 
et désormais la structuration de son action autour de défis 
interdisciplinaires et sociétaux aux enjeux planétaires. L’IRD 
gagnerait cependant à renforcer la place de la société civile 
dans ses actions de co-construction et également, la diffusion 
des avancées de la recherche dans les actions de formation 
(académique et continue) en fonction de la demande des 
partenaires, et d’augmenter l’impact des actions mutuelles 
dans la promotion des innovations technologiques mais 
aussi sociales.

INDICATEUR 1

• �Nombre d’accords- cadres conclus ou renouvelés avec des 
universités et grandes écoles de l ’ESRI français.

VALEUR DE DÉPART 2021

• �3 accords- cadres
VALEUR CIBLE 2021-2025

• �9 sur la période

INDICATEUR 2

• �Nombre de projets en copilotage obtenus dans les grands 
plans de financement de l’ESRI et CPJ portées conjointement 
avec les partenaires universitaires.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �PEPR :  1 (Prezode) / CPJ :  3 millésime 202112

VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �PEPR :  2 sur la période / CPJ :  moyenne de 3 par an 

INDICATEUR 3

• �Nombre de doctorants et doctorantes (dont part étrangers), 
avec une école doctorale d’une université métropolitaine ou 
ultramarine, recrutés par l’IRD sur LPR.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �5 (dont 40 % d’étrangers)

VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �moyenne de 6 par an
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OBJECTIF 2.1

FACILITER LE DÉVELOPPEMENT  
DE COOPÉRATIONS ENTRE ESRI  
FRANÇAIS, ESRI SUD ET LES 
MONDES SOCIO-ÉCONOMIQUES

L’IRD, au travers de ses coopérations scientifiques, souhaite 
entraîner les acteurs de l’ESRI français vers un partenariat scienti-
fique co-construit avec ses partenaires du Sud avec le double 
objectif de contribuer à la réalisation des ODD et renforcer les 
capacités de recherche et de formation des pays partenaires. 
Appuyé par ses CoSav et suivant les orientations du CICID, 
l’Institut souhaite ainsi s’inscrire dans une projection mutualisée 
avec les organismes français et internationaux pour promouvoir 
un modèle de recherche partenariale éthique, axé sur l’utilisa-
tion d’outils de dialogue multi-acteurs et pluridisciplinaire.

Il s’agira notamment :

 �d’adapter les durées et modalités d’affectation des agents 
IRD et de leurs partenaires pour accroître l’attractivité 
selon les zones géographiques (passer de 2 + 2 ans à 
3 ans + 1 ou 2 ans).

 �d’améliorer les modalités d’accueil et de mobilité d’étudiants 
et scientifiques du Sud dans les unités pour les rendre 
plus en phase avec les politiques de site et les opportunités 
offertes par la LPR.

 �de faciliter, dans le cadre des politiques de site et déclinai-
sons opérationnelles des accords-cadres conclus, l’accueil 
en affectation ou en mission longue durée (MLD), de 
scientifiques non IRDiens dans les pays partenaires.

 �de créer un statut de « chercheur associé »14 à l’IRD de 
haut niveau dont les projets, activités et valeurs sont en 
adéquation avec ceux de l’IRD. 

Le renforcement de partenariats responsables et durables 
est nécessaire avec le secteur socio-économique au travers 
d’actions inscrites dans la durée avec des acteurs développant 
de nouveaux modes de production durable. L’IRD doit égale-
ment renforcer son implication dans les dispositifs d’incitation 
au rapprochement entre la recherche publique et les acteurs 
socio-économiques par exemple en participant ou initiant 
des plateformes multi-acteurs promouvant le dialogue 
science/décision et par le développement d’outils axés 
autour de la valorisation de ses recherches. L’accent sera mis 
sur le montage de Conventions industrielles de formation 
par la recherche - Sud (Cifre - Sud). Le développement de 
cette activité de partenariat scientifique avec les industriels 
passe par une meilleure structuration de la relation de l’IRD 
avec le monde économique et par un renforcement de sa 
place dans la science et l’innovation ouvertes. 

Pour accompagner la montée en capacité de ses partenaires, 
l’IRD dispose d’outils de formation à la recherche et des 
bourses de thèse15, en partenariat avec Campus France. Une 
réflexion sera conduite sur le programme de bourses d’alloca-
tions de recherche pour une thèse au Sud (ARTS) afin de l’ouvrir 
davantage aux partenaires du secteur socio-économique et de 
renforcer l’adhérence aux écoles doctorales de partenaires 
universitaires français et étrangers, dans le cadre des politiques 
de site, en veillant à l’égalité entre femmes et hommes des 
bénéficiaires.

14. Scientifiques confirmés de haut niveau, accueillis à l’IRD pour un séjour court (2 à 6 mois) pour contribuer à des projets prioritaires de l’Institut dédiés au développement des pays du Sud
15. En particulier, les bourses ARTS permettent de réaliser une thèse en alternance entre une équipe de recherche IRD et une équipe de recherche du Sud avec un soutien financier pour une durée maximum de 36 mois.

ACTION 5

• �Conduire la réflexion sur le programme ARTS et son 
renforcement.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  f in de la réflexion

INDICATEUR 4

• �Nombre total d’affectations hors métropole et de MLD 
arbitrées annuellement (dont nombre affectés dans des 
PMA, en Outre-mer, dont % de personnels non IRD

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �107 affectations hors métropole arbitrées (63 PAF et 44 NAF), 

dont 7 % d’agents non IRD

dont 34 affectations arbitrées dans des PMA (19 PAF / 15 NAF)

dont 20 affectations arbitrées en OM (14 PAF / 6 NAF)

• �243 MLD arbitrées, dont 16% d’agents non IRD

dont 85 en PMA

dont 23 en OM

VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �Tendance à la hausse dans les PMA et en OM
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OBJECTIF 2.2

FAVORISER LES DYNAMIQUES 
RÉGIONALES ENTRE PAYS ET 
L’ÉMERGENCE DE CENTRES  
DE RECHERCHE PARTENARIALE  
D’EXCELLENCE 

Dans ses représentations à l’étranger et avec ses partenaires 
du Sud, l’IRD a développé et mis en place des Comités de 
pilotage scientifique et stratégique (CPSS) qui sont devenus 
des lieux importants pour le dialogue multi-acteur local et 
l’émergence de stratégies scientifiques partagées. Ces comi-
tés réunissent des scientifiques IRD et leurs homologues 
d’institutions partenaires, des représentants d‘institutions 
publiques et privées représentatives de l’écosystème partenarial 
du pays, parfois des organisations internationales et des 
organismes de la société civile (OSC). Ils sont animés par le 
représentant ou la représentante de l’IRD. L’objectif de cette 
concertation est d’offrir une compréhension plus fine des 
enjeux du développement et d’engager l’ensemble des parties 
prenantes dans la définition d’une politique scientifique 
commune et des outils associés au service du développement 
durable. Les CPSS permettent ainsi de croiser les interventions 
de l’IRD avec les stratégies des pays. 

Des réunions régionales complètent les CPSS et posent les 
bases des collaborations de l’IRD à plusieurs échelles géo-
graphiques et thématiques. Elles sont adossées aux objectifs 
de la diplomatie française, actuellement, pour l’Afrique, le 
Sahel et l’Indopacifique. Ces dispositifs sont agiles et s’adaptent 
à l’évolution des priorités et des contraintes sur le terrain. 

Les CPSS permettront d’élaborer des notes de stratégie 
scientifique pour chaque pays partenaire et d’anticiper la 
dimension régionale, en prenant en compte les moyens de 
l’IRD, de l’ESRI français et local, les priorités locales et la stratégie 
IRD tout en gardant une certaine souplesse pour mieux 
répondre aux besoins évolutifs des partenaires. Ces comités 
doivent croiser les priorités des unités de recherche et des 
départements scientifiques pour nourrir une stratégie 
scientifique inclusive et partagée Nord-Sud qui servira de 
repère lors des arbitrages des dispositifs de projection au 
Sud de l’IRD (affectations, LMI, JEAI…). Il s’agit également 
de co-construire des appels à projets mieux ciblés sur nos 
dispositifs, voire des appels/incitations à candidatures, sans 
pour autant limiter la liberté de penser et de production de 
connaissances des chercheurs IRD et leurs partenaires ESRI 
nationaux et internationaux. 

Par ailleurs, l’IRD poursuivra la mutualisation de son réseau à 
l’étranger et dans les Outre-mer et rapprochera ses dispositifs 
de recherche de ceux de ses principaux partenaires français 
(CNRS, Cirad, INRAe, MNHN) afin de favoriser l’ancrage des 
établissements de recherche partenaires et d’emmener des 
universités françaises sur les enjeux de développement. Ces 
mutualisations pourront prendre différentes formes : du 
modèle le plus intégré (représentant commun entre plusieurs 
établissements de l’ESRI français) aux modèles plus opération-

nels et fonctionnels (partage de locaux, moyens matériels, 
RH support). En lien avec le ministère de l’Europe et des 
affaires étrangères (MEAE) et le CNRS, le rapprochement 
avec les unités mixtes des instituts français de recherche à 
l’étranger (UMIfre) constitue également un enjeu à explorer 
pour la cohérence de la projection de l’ESRI français à l’étranger. 

L’IRD engagera concomitamment une réflexion sur l’optimi-
sation de ses représentations en lien avec l’évolution de ses 
activités et de ses partenariats comme le recommande le 
rapport HCERES et sur l’organisation sous régionale et régionale 
de son réseau de représentants afin de renforcer la structu-
ration et la visibilité des recherches conduites en partenariat 
avec les ESRI locaux. 

La première priorité géographique est donnée à la définition 
d’une stratégie Afrique, recherchant une complémentarité 
avec la feuille de route Afrique du CNRS et celle co-construite 
entre l’INRAe et le Cirad. L’organisation générale de l’Institut 
devra aussi prendre en compte cette dimension en identifiant 
et mettant en place un dispositif de coordination régionale 
adossé aux représentations dans les pays étrangers et territoires 
d’Outre-mer. 

La 2e priorité de l’Institut porte sur la définition d’une stratégie 
Indopacifique eu égard à ses forces en présence, son réseau 
de partenaires locaux organisés via les dispositifs IRD 
déployés et ses chantiers scientifiques : océans, littoraux et 
ressources marines, changement climatique et risques 
environnementaux, et santé. L’IRD s’appuiera sur ses repré-
sentants et le développement de nouveaux partenariats 
avec les organisations régionales en lien avec la stratégie 
de l’Institut dans les bassins ultramarins. 
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L’AFRIQUE
une priorité pour l’IRD
L’IRD inscrit son action à la fois dans le cadre de la loi de programmation de la recherche 
pour les années 2021–2030 du 24 décembre 2020 et dans le cadre de la politique 
française en faveur du développement, dont les principaux objectifs sont 
définis par la loi de programmation relative au développement solidaire et 
à la lutte contre les inégalités mondiales du 4 août 2021 ainsi que par 
les relevés de décisions successifs du CICID. 

Cette 2e loi de programmation met en œuvre l’engagement du 
Président de la République d’atteindre 0,55  % du revenu national 
brut (RNB) consacré à l’aide publique au développement (APD) en 
2022. Elle rappelle que la priorité géographique de la politique de 
développement solidaire et de lutte contre les inégalités mondiales est 
accordée aux pays d’Afrique, où convergent tous les défis contemporains 
d’ordre social, économique, climatique, de santé, urbain, politique et 
sécuritaire. En outre, elle rénove en profondeur les modalités d’intervention 
de la politique de développement, sur la base d’une logique partenariale et 
d’une responsabilité partagée avec les pays partenaires, récemment illustrée par 
la tenue du Nouveau Sommet Afrique-France en octobre 2021 à Montpellier, qui a posé 
les bases d’un dialogue renouvelé avec, en particulier, la jeunesse africaine. 

L’IRD est depuis longtemps très fortement impliqué en Afrique à travers ses dispositifs partagés, ses 21 représentations, la 
centaine d’agents expatriés en 2021, les nombreux alumni formés, les mobilités de chercheurs africains, les coopérations Sud-
Sud et ses actions de diffusion de la culture scientifique. Il s’agit, pour le futur, de renforcer ce modèle original de recherche 
engagée, d’expertise, de formation et de partage des savoirs au bénéfice des territoires et pays africains qui font de la science et de 
l’innovation un des premiers leviers de leur développement. Une mission clé de l’Institut est d’accompagner ces communautés 
scientifiques à faire entendre leur voix dans le débat international pour l’atteinte des ODD et de mettre en œuvre rapidement les 
résultats de la recherche sur les enjeux prioritaires du développement souhaité par les pays. Dans ce contexte, l’IRD soutient la vision 
exprimée par les États africains eux-mêmes lors de la consultation pour la rédaction du Global Sustainable Development Report (2019) : 
Africa’s transformation will come from within - Nothing about us without us16. 

L’IRD comme porteur d’une stratégie Afrique d’établissement
L’IRD, au travers de son expérience unique de la coopération avec les pays africains et de son approche inter et transdisciplinaire de la 
recherche, de son ancrage territorial diversifié, de son réseau de partenaires et de dispositifs, a un rôle clef à jouer dans la construction 
et la consolidation de coalitions de recherche en Afrique et en particulier de l’Afrique subsaharienne. Les coopérations nouées par les 
acteurs de l’ESRI France avec leurs homologues africains se densifient, ce qui appelle une nécessaire coordination et complémentarité de 
leurs actions de recherche et innovation en Afrique avec des partenaires universitaires locaux.

Renforcer les liens avec les partenaires africains
Il est fondamental d’associer les partenaires africains, aussi bien ceux des grandes universités au rayonnement d’ores et déjà mondial que ceux 
des universités plus modestes en devenir, à la définition des thématiques, à la construction puis à la réalisation des projets et à leur valorisation 
sous toutes ses formes. Deux approches complémentaires sont en construction : l’une à travers les comités de pilotage scientifique et 
stratégique (CPSS) précités et l’autre à une échelle régionale à travers la mise en place d’une coordination régionale. 

16. https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/19931GSDR_Consultation_Africa.pdf

https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/19931GSDR_Consultation_Africa.pdf 
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À cela s’ajoute une mission fondamentale de l’IRD, qui est celle de contribuer au renforcement des systèmes d’enseignement supérieur et 
de recherche. Les chercheurs de l’IRD sont mobilisés sur le programme « Partenariats avec l’enseignement supérieur 

africain (PEA) » qui constitue l’un des volets de la stratégie « Bienvenue en France » présenté par le Premier 
ministre en novembre 2018, et qui vient compléter la politique d’accueil des étudiants africains en France. 
S’inscrivant dans une double logique de renforcement des capacités des établissements africains et de 
rayonnement international des établissements français, ce programme offre aux étudiants et étudiantes 
du continent africain : 

• �la possibilité de trouver dans leur pays ou leur région des formations de qualité, dès la licence, et 
répondant aux besoins du monde socio-économique,

• accompagne l’ESRI au développement de partenariats avec les acteurs économiques du pays, 

• permet la mobilité entre le Nord et le Sud. 

Dotée de 20 millions d’euros, la première édition du programme PEA a retenu 7 projets. 
L’IRD est co-porteur de 3 projets, au Cameroun, à Madagascar et au Sénégal. Le 2e 

appel à projets a été lancé en février 2022. 

Le programme Global Africa, lancé en 2021, a ainsi pour 
ambition de contribuer à l’expression, à la diffusion et au 

renforcement des recherches en sciences humaines et sociales 
sur le continent africain avec, en particulier, la création et la 

pérennisation d’une nouvelle revue, internationale, pluri- 
disciplinaire et multilingue. Financé par l’AFD, le programme 

permettra d’ancrer l’infrastructure éditoriale sur le continent africain et 
accueillera les réflexions sur les enjeux globaux et leurs défis saisis à partir 

de l’Afrique et de ses diasporas. 

L’IRD s’engage également, avec ses ministères de tutelle à participer à la mise en 
œuvre des suites du Nouveau Sommet Afrique-France de Montpellier et du rapport 

Mbembe en contribuant, en tant que de besoin, aux travaux de la future Maison des cultures 
africaines et diasporas Mondes Africains, ainsi qu’au projet de Collegium franco-africain17. 

Le projet de Grande Muraille verte pour le Sahara et le Sahel, initiative phare de 
l’Union africaine pour lutter contre la dégradation des sols et la 
désertification au Sahel, est fortement soutenu au niveau 
national et européen (Stratégie Europe-Afrique, programmation 
du nouvel Instrument pour l’action extérieure de l’Union 

européenne18). L’IRD est aujourd’hui fortement mobilisé, aux 
côtés de ses partenaires de l’Alliance AllEnvi, dans le projet 

d’accélérateur de la Grande muraille verte annoncé par le Président 
de la République lors du One Planet Summit. 

L’IRD s’implique dans les campus franco-africains (au Sénégal, en Côte 
d’Ivoire, en Tunisie), outils innovants pour développer les liens entre 

enseignement, recherche, professionnalisation des jeunes, innovation, et entrepreneuriat. Ainsi, le 
Campus franco-sénégalais (CFS) devrait accueillir un volet recherche et innovation  : l’IRD participe aux 

discussions stratégiques à cet effet, notamment au sein du Conseil d’administration du CFS dont la PDG de l’IRD est 
membre. Par ailleurs, le Hub Franco-Ivoirien pour l’éducation (HubFIE) est une plateforme de coopération éducative 

entre la Côte d’Ivoire et la France à laquelle l’IRD compte apporter sa contribution.

17. �Sur le modèle des Instituts d’études avancées (IEA) qui accueillent en résidence des chercheurs pour travailler sur un temps limité à des projets originaux et de haute qualité, le Collegium aurait pour objectif la création d’une 
communauté scientifique d’excellence travaillant dans une perspective interdisciplinaire et novatrice.

18. Neighbourhood, Development and International Cooperation Instrument (NDICI)
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Orientation 3
Une science ouverte pour  
le développement durable et  
le renforcement des liens 
Science-Société

Une science ouverte et partagée avec la société constitue 
l’un des leviers pour contribuer à un développement équitable 
et durable et ce dans une approche transdisciplinaire et de 
co-construction. La première des exigences de la science 
ouverte est de créer les conditions du libre accès aux produc-
tions de la recherche. Les politiques d’accès aux publications, 
données, codes sources et protocoles constituent souvent un 
frein à la diffusion des connaissances, notamment dans les pays 
du Sud. Le libre accès à ceux-ci, et d’une manière générale aux 
résultats des recherches, est par ailleurs un moyen déterminant 
pour aborder plus efficacement les chantiers interdisciplinaires 
et renforcer les approches collaboratives. 

L’IRD porte par ailleurs l’ambition d’une science en partage 
avec l’ensemble de la société, de manière éthique et à toutes 
les étapes de la production des connaissances. Pour cela, il 
s’engage à construire ses recherches en étroite relation avec 
les acteurs de la société afin de contribuer aux innovations 
environnementales, économiques et sociales dans le cadre 
d’un partenariat équitable. L’Institut sera ainsi très attentif à 
une large diffusion et à l’utilisation des résultats de la 
recherche et des enseignements qui peuvent en être tirés, 
notamment pour l’appui aux décideurs et politiques publics et 
pour l’innovation au bénéfice des populations. Il est également 
essentiel de favoriser l’utilité sociétale de la recherche et pour 
cela d’accompagner l’émergence de solutions depuis les 
laboratoires de recherche du Sud, d’ouvrir ces laboratoires à 
la société, d’y stimuler la créativité, d’y soutenir la construction 
de capacités d’innovation et d’accompagner la valorisation 
des travaux de recherche.

OBJECTIF 3.1 

INSTITUER LES PRINCIPES  
DIRECTEURS DE LA SCIENCE 
OUVERTE

En se dotant d’une feuille de route pour une science ouverte 
et partagée en 2021, l’Institut souhaite en inscrire durablement 
et de manière systémique les principes dans ses activités de 
recherche, en particulier en matière de libre accès aux données 
de la recherche et aux publications. Cela implique de nouvelles 
pratiques et nécessite de nouvelles compétences. Des prescrip-
tions concrètes devront être formulées pour leur mise en 
œuvre intégrant des conditions favorisant les changements 
de pratiques en partenariat, au travers de 5 actions prioritaires : 

 �formaliser la politique de libre accès aux publications et 
aux données de l’IRD ;

 �mettre en place un service d’aide à la rédaction et au 
dépôt de plan de gestion de données ;

ACTION 6

• �Définir des stratégies régionales en rédigeant des 
notes de stratégie scientifique et en mettant en 
œuvre des AAP et AAC thématiques et géographiques

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• 2022 :  stratégie régionale Afrique (SRA )
• 2023 : �stratégie régionale Indo-Pacifique (SRIP) et 

mise en œuvre SRA
• 2024-2025 :  mise en œuvre SRA et SRIP
• 2025 :  bilan des actions régionales 

ACTION 7

• �Proposer une réflexion sur la taille des 
représentations adaptée aux évolutions des activités 
et des partenariats.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2022-2025 :  bilan annuel des représentations

ACTION 8

• �Poursuivre nos actions de mutualisation de moyens et 
de gestion au sein de nos représentations avec les 
partenaires français.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2022-2025 :  bilan annuel sur les actions communes

INDICATEUR 5

• �Nombre de dispositifs de recherche en partenariat 
coordonnés par l’IRD avec les partenaires du Sud et de l’ESRI 
Français par grande région, dont part de femmes 
scientifiques responsables.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �87 (42 AOC, 4 AEI, 10 MED, 1 AOC/MED, 19 ALC, 11 ASE, 0 PAC), 
dont 11 % de femmes scientifiques responsables

VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �Maintien du nombre de dispositifs en global, augmentation 
de la par t de femmes scientifiques responsables

INDICATEUR 6

• �Nombre de représentations institutionnelles communes 
renouvelées et opérées à l’étranger et en Outre-mer avec un 
ou plusieurs partenaires français.

VALEURS DE DÉPART 2021 
• �1 poste de représentant mutualisé avec les CNRS et Cirad
• �1 poste de représentant mutualisé avec le MNHN
• �1 poste de correspondant mutualisé avec le MNHN
• �1 poste de correspondant mutualisé avec le Cirad
VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �Augmentation
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 �mettre en place un service d’accompagnement à la publi-
cation scientifique en libre accès ;

 �inclure des clauses de science ouverte dans les dispositifs 
partenariaux de l’IRD ;

 �demander aux instances concernées de l’IRD de prendre 
en compte la science ouverte dans les évaluations des 
scientifiques et des structures de recherche.

OBJECTIF 3.2

RENFORCER LES LIENS SCIENCE- 
SOCIÉTÉ DANS LE CADRE DE 
LA FEUILLE DE ROUTE « SCIENCE  
AVEC ET POUR LA SOCIÉTÉ » (SAPS)

Conformément à la feuille de route « science avec et pour la 
société » (SAPS) du MESRI, l’ancrage sociétal d’une science 
transdisciplinaire requiert de créer les conditions du dialogue 
entre les différentes parties prenantes de la société et la 
communauté scientifique. Il importe en premier lieu de définir 
des stratégies à l’échelle de l’Institut pour renforcer d’une 
part la médiation scientifique et d’autre part les sciences 
participatives par lesquelles la société contribue par ses 
observations et son intelligence collective à la production de 
connaissances mais aussi au débat et à la mobilisation 
autour de grands défis sociétaux (e.g. le réseau citoyen ePOP, 
Petites Ondes Participatives, porté par l’IRD et RFI Planète 
Radio). Il convient de former les personnels de l’IRD dans leur 
ensemble, au transfert de connaissances, mobiliser des 
médiateurs pour assurer ce dialogue. L’Institut doit également 
continuer à développer des supports et outils permettant une 
large diffusion des résultats de la recherche, favorisant leur 
appropriation par la société. 

INDICATEUR 9

• �Évolution du nombre de formations proposées aux pratiques 
du dialogue SAPS.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �12 formations pour une centaine de bénéficiaires (chercheurs, 
postdoc, doctorants…)

VALEUR CIBLE 2025 

• 20 formations pour 190 à 200 bénéficiaires

ACTION 9

• �Nommer un référent SAPS au sein de l’Institut.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2022 :  Action réalisée

ACTION 10

• �Produire une cartographie des actions en faveur du 
dialogue « science avec et pour la société ».

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2022 :  production de la car tographie

ACTION 11

• �Élaborer et diffuser un document stratégique donnant 
cohérence aux actions engagées par l’Institut en 
faveur du dialogue « science avec et pour la société ».

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2023 :  élaboration et diffusion

Plusieurs objectifs devront être atteints au cours de ce contrat : 

 �définir une stratégie institutionnelle en faveur du dialogue 
« science avec et pour la société » ;

 �construire et accompagner l’offre de formation à ce dialogue 
SAPS, au partage des résultats de la recherche et aux 
approches de type sciences participatives ;

 �développer des outils pour faciliter l’implication de la 
société dans la recherche.

INDICATEUR 7

• �Évolution de la part des publications en accès libre (éditeurs 
scientifiques et les archives) en s’appuyant sur les données 
de l’archive ouverte institutionnelle « Horizon pleins 
textes », consolidées avec les données du baromètre de la 
science ouverte national.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �60 % sur les publications de l ’année n-1

VALEUR CIBLE 2025 

• �85 % sur les publications de l ’année n-1

INDICATEUR 8

• �Évolution annuelle de la part des jeux de données en libre 
accès sur l’entrepôt DataSuds.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �60 dépôts par an

VALEUR CIBLE 2025 

• �200 dépôts par an
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OBJECTIF 3.3

PROMOUVOIR UNE STRATÉGIE DE 
DÉVELOPPEMENT D’INNOVATIONS 
SOCIALES ET TECHNOLOGIQUES 
DURABLES AU TRAVERS DE  
LA STRATÉGIE DE PROPRIÉTÉ  
INTELLECTUELLE ET PARTENARIALE 
DE L’IRD 

L’IRD a la responsabilité de valoriser les résultats de sa 
recherche obtenus notamment en partenariat avec le Sud 
pour faire émerger le développement de solutions répondant 
aux grands enjeux sociétaux. Cette valorisation doit s’attacher 
à accompagner le déploiement de solutions durables au 
bénéfice des populations du Sud tout en respectant, pour 
les recherches concernées, le cadre du Protocole de Nagoya. 
Par la mise en œuvre de sa charte de valorisation, de partage 
et diffusion des résultats de la recherche finalisée en 2020 
et déclinaison de sa stratégie de propriété intellectuelle 
partenariale, l’Institut encourage les mesures de protection 
qui permettent de reconnaître les savoirs locaux et traditionnels 
dans les processus d’innovation et d’associer les détenteurs 
de ces savoirs à la copropriété de l’invention et au partage 
équitable des résultats. 

Les processus d’innovation, entendus comme la conception 
et le développement de solutions répondant aux grands 
défis sociétaux, ont connu de profondes évolutions ces 
dernières années. L’approche tournée vers le brevet et la 
propriété intellectuelle laisse la place à une approche amont 
où l’effort de valorisation est orienté vers les dispositifs multi- 
acteurs et les processus d’intelligence collective et de 
co-construction plus enclins à favoriser le transfert, l’expertise, 
la valorisation et l’impact de la recherche scientifique. 

Cela se traduit dans quatre domaines d’actions qui permettent 
la transformation de connaissances en solutions durables et 
constituent autant de sphères d’interventions pour l’IRD : 

 �le développement de collaborations « public-privé » 
pour renforcer l’employabilité des jeunes, créer des 
emplois et faciliter les investissements privés dans la 
recherche et l’innovation, répondant aux besoins des 
pays partenaires ;

 �La sensibilisation et l’accompagnement d’étudiants et 
d’universitaires à la création d’entreprises liées à la 
recherche et répondant aux besoins des pays partenaires ;

 �La promotion auprès des scientifiques de l’IRD de la politique 
de valorisation, diffusion et partage des résultats de la 
recherche ainsi que des bonnes pratiques associées ;

 �La structuration des échanges entre l’ensemble des 
acteurs dans de nouveaux dispositifs facilitant la mise en 
place de démarches participatives de co-conception et 
d’engagement en vue d’accélérer le déploiement de 
solutions innovantes et durables issue de la recherche 
dans les pays du Sud. 

ACTION 12

• �Définir la politique d’accompagnement à la création 
d’entreprises issue de la recherche conduite dans nos 
unités et concevoir le plan d’action associé.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• 2023 : �rédaction d’une note explicitant la politique d’accompa-
gnement à la créations d’entreprises innovantes issue de 
la recherche conduite à l’IRD (Unités, ARTS, JEAI, LMI)

• 2024 : �proposition du plan d’actions pour le déploiement de 
cette politique

• 2025 : déploiement des actions retenues

ACTION 13

• �Mettre en œuvre et partager la charte de valorisation, 
de partage et diffusion des résultats de la recherche.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• 2022 : Définition du plan d’actions
• 2024 : Partage avec IRD et partenaires 

ACTION 14

• �Proposer de nouvelles modalités de dialogue entre 
l’ensemble des acteurs (chercheurs de l’ESRI et du 
Sud, institutions, bailleurs, société civile, autres) en 
vue d’accélérer le déploiement de solutions 
innovantes et durables.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• 2022 : �rédaction des termes de référence d’un 1er dispositif 
expérimental

• �2023-2024 : déploiement de ce dispositif

ACTION 15

• �Lancer un trophée de l’innovation des jeunes 
chercheurs Sud IRD par l’Institut en faveur du 
dialogue Science-Société.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 : termes de référence pour ce trophée
• �2023 : 1er trophée de l’innovation

INDICATEUR 10

• �Nombre de partenariats en vigueur avec des structures 
privées par zone géographique.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �25319

VALEUR CIBLE 2025 

• �320

19. Ventilation par région : 17 AEI, 102 AOC, 10 ALC, 13 ASE, 3 en PAC, 3 en MED, 105 Europe et Amérique du Nord
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ACTION 16

• �Poursuivre la participation de l’IRD, conjointement 
avec l’INRAe et l’Inserm, à un cycle d’écoles 
« chercheur » sur l’expertise scientifique collective.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 : réalisation d’une première école

• �2023-2025 : 1 tous les deux ans

INDICATEUR 11

• �Nombre d’expertises scientifiques collectives IRD (ESCI)20 
et d’expertises et consultances institutionnelles (EC2I)21  
initiées dans l’année.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �0 ESCI et 22 EC2I

VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �4 ESCI et 100 EC2I

20. �Expertise scientifique collective IRD (ESCI). À l’initiative d’institutions nationales ou internationales (ministères, agences de développement, bailleurs de fonds pour le développement, ONG, fondations…) souhaitant disposer des 
données récentes issues de la recherche utiles à leurs processus décisionnels, l’ESCI réalise un bilan des connaissances à partir de l’analyse critique de la littérature scientifique internationale et propose des recommandations.

21. �Expertise et la consultance institutionnelle IRD (EC2I). L’EC2I a pour objet de fournir à un client, en réponse à une question posée, une interprétation, un avis ou une recommandation aussi objectivement fondés que possible, 
élaborés à partir des connaissances disponibles et de démonstrations accompagnées d’une démarche scientifique. L’expertise institutionnelle exige indépendance, neutralité et impartialité. Elle n’est pas liée aux intérêts du comman-
ditaire. La consultance, pour sa part, se distingue par la primauté des intérêts du commanditaire.

OBJECTIF 3.4 

CONTRIBUER AUX POLITIQUES 
PUBLIQUES À TRAVERS LE  
DÉVELOPPEMENT D’EXPERTISES 
COLLECTIVES ET  
INSTITUTIONNELLES 

L’activité d’expertise à l’IRD s’appuie sur les résultats de la 
recherche pour le développement. L’Institut accompagne les 
équipes de recherche dans le transfert de la connaissance 
scientifique vers la sphère des décideurs et bailleurs de fonds 
de l’aide au développement, en promouvant la qualité et la 
diversité de l’expertise au travers de quatre axes : 

 �mettre en évidence la recherche pour le développement au 
service des décideurs politiques ou économiques en déve-
loppant une stratégie de transfert actif du savoir vers les 
décideurs et en mettant l’accent sur la capacité de l’IRD à 
favoriser les collaborations entre pays, notamment du Sud ;

 �développer une stratégie de contribution aux agendas 
internationaux de développement en répondant aux 
aspirations des pays partenaires et en éclairant les 
agences spécialisées et les programmes de l’ONU ;

 �augmenter l’impact des travaux de l’IRD et de ses partenaires 
auprès des décideurs et des acteurs du développement 
dans les pays dans lesquels ils interviennent en utilisant 
la réflexion engagée sur les chemins d’impact ;

 �développer des synergies avec les organismes de 
recherche et les universités afin de favoriser les échanges 
d’expériences et l’identification de compétences spécifiques 
pouvant élargir la base d’experts.
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AMBITION 2

Accroître l’influence internationale de l’IRD et renforcer 

ses partenariats avec les acteurs du développement

22. https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/feuille-de-route-influence_print_dcp_v6_cle8f2fa5.pdf

Orientation 4

Des liens renforcés avec  
les acteurs, partenaires et  
bailleurs du développement

OBJECTIF 4.1 

CONTRIBUER À LA DIPLOMATIE 
SCIENTIFIQUE POUR L’ATTEINTE 
DES ODD

L’IRD contribue à la diplomatie scientifique de la France et 
s’inscrit dans la « Feuille de route de l'influence » présentée par 
le MEAE22. 

Cette contribution s'appuie sur :

 �la place de l'IRD comme acteur international de référence 
en matière de recherche scientifique pour le développe-
ment et son action pour la science de la durabilité aux 
niveaux européen et international, science vers laquelle 
l’IRD est résolument tourné de par son histoire, ses géogra-
phies de travail et ses missions de recherche ; 

 �la prise en compte des 9 grands défis prioritaires en lien avec 
l’Agenda international (ODD et Accord de Paris) et la poli-
tique de développement et de solidarité internationale de la 
France (CICID et Loi de programmation d’août 2021) ; 

 �sa capacité à faire connaître les positions et avancées de la 
recherche au service des ODD en vue de nourrir le dialogue 
science-société ; 

 �sa capacité à développer des partenariats équitables 
pouvant faciliter la mise en œuvre opérationnelle de 
programmes de recherche pour le développement 
durable et l’obtention des financements nécessaires 
auprès des différents guichets du développement. 

La contribution de l'IRD prend différentes formes : 

 �concernant l'Agenda international, en concertation avec 
ses tutelles MEAE et MESRI, et selon leurs directives, l'IRD 
développe une méthodologie de sa participation aux 
grands événements internationaux, avec pour objectifs :

• �d'accroître concrètement la visibilité de la connaissance 
produite par l'Institut et partenaires au Sud et les solutions 
qu’ils co-construisent ;

• �de profiter de ces événements pour renforcer sa dyna-
mique partenariale (ESRI France, Europe, partenaires 
Sud, société civile, agences onusiennes, fondations, 
etc.) et de rayonnement ; 

 �concernant la contribution à la mise en œuvre de la loi de 
programmation relative au développement solidaire et à la 
lutte contre les inégalités mondiales, l’Institut s’inscrira 
dans les Conseils locaux de développement (CLD) mis en 
place sous l’égide des ambassadrices et ambassadeurs. Il se 
mobilisera également dans l’évaluation de la recherche 
pour le développement durable. Le travail au sein de 
l’« Équipe France » est une des conditions de réussite pour 
renforcer les capacités de recherche des pays partenaires 
et la mise en œuvre rapide des résultats de la recherche sur 
les enjeux prioritaires du développement, pour participer à 
la formation des nouvelles générations de chercheurs, 
accompagner la production et l’adoption de solutions 
adaptées aux défis de leurs territoires pays et diffuser la 

https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/feuille-de-route-influence_print_dcp_v6_cle8f2fa5.pdf
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ACTION 17

• �S’impliquer et par ticiper aux événements organisés 
dans le cadre de la PFUE et contribuer à la 
consolidation de la Maison des sciences à Bruxelles

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �à par tir  de 2022 :  chaque année par ticipation à 2 
événements

• �2023 et 2025 :  initiation d’un événement IRD et 
par tenaires

ACTION 18

• �Élaborer et mettre en œuvre une stratégie renforçant 
la dynamique d’influence de l ’ IRD lors des 
événements internationaux et auprès des acteurs et 
bailleurs du développement afin d'identifier de 
nouvelles oppor tunités de financement pour l ’ IRD et 
ses par tenaires au Sud.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2023 :  élaboration et mise en œuvre d’une feuille de 
route 

• �2025 :  bilan de la stratégie, des actions engagées et 
perspectives

ACTION 19

• �S'impliquer dans les conseils locaux de 
développement (CLD) et bilan biannuel sur la 
contribution de l ’ IRD aux initiatives prises dans 
chacun de ces conseils.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  mobilisation des représentants dans les CLD
• �2023-2025 :  bilan annuel des contributions et 

actions lancées

culture scientifique de l’Institut. Les représentants de l’IRD 
dans les pays du Sud et leur synergie avec les ambassades 
ont donc un rôle primordial dans le réseau diplomatique 
français au service des partenariats scientifiques internatio-
naux et contribuent à l’effet de levier l’influence française ; 

 �concernant la « révolution numérique et quantique » men-
tionnée dans la feuille de route de l’influence, l’IRD entend 
développer, au travers de son Schéma directeur du 
numérique (SDN), le numérique pour la science et le 
développement, et réduire la fracture numérique Sud-
Nord. De grands projets (tels que Africa Digital Campus 
porté par l’IRD et West and Central African Research and 
Education Network (WACREN) sur financement AFD/UE) 
permettent de mettre en visibilité l’action française en 
matière de « diplomatie numérique » au Sud ;

 �concernant la mobilisation de la science de la durabilité, en 
tant que membre des deux Alliances AllEnvi et de Athena, 
l’IRD contribue aux réflexions concernant la définition 
des priorités scientifiques nationales qui ont notamment 
conduit à l’émergence d’un axe transversal sur la science 
de la durabilité dans l’appel à projets générique 2022 de 
l’ANR. L’Institut doit continuer de mettre en place une 
communication efficace vers les équipes de recherche et 
les CoSav afin qu’un maximum d’équipes se mobilisent 
sur ce type d’appels et permettent son maintien. 

L’IRD et la Mission pour les initiatives transverses et interdisci-
plinaires (MITI) du CNRS ont initié en 2019 un partenariat de 
cofinancement d’appel à projets (Défis) d’intérêts communs 
autour des risques naturels et plus récemment de la science 
frugale. Le renforcement de ce partenariat autour d’un appel à 
projets sur la science de la durabilité permettra :

 �une meilleure compréhension et appropriation de la science 
de la durabilité par les scientifiques IRD et leurs partenaires 
(enjeux, implications épistémologiques, pour les pratiques 
de recherche et pour les liens Science-Société, etc.) ;

 �un effet d’amorçage pour préparer des projets de 
recherche plus ambitieux à soumettre notamment à 
l’AAP ANR Science de la durabilité et auprès de bailleurs 
européens ou internationaux. 

Par ailleurs, partenariat international destiné à financer la 
recherche sur les changements environnementaux, le Belmont 
Forum se mobilise à travers des actions de recherche collabora-
tive (CRA). Au travers de la CRA Pathways to Sustainability, le 
Belmont Forum soutient ainsi un réseau de recherche colla-
borative axé sur des approches qualitatives et quantitatives 
visant à développer des trajectoires de transformation des 
systèmes socio-écologiques vers la durabilité. En rupture 
avec les appels à projets classiques qui financent directement 
les activités de recherche de consortiums établis, l’initiative  
Pathways to sustainability propose d’allouer des financements 
spécifiques pour la phase initiale de co-construction des 
projets de recherche, afin d’optimiser leur future capacité 
transformatrice. L’IRD accompagnera le financement de par-
tenaires du Sud pour prendre part à ces projets. 

Enfin, depuis 2021, l’IRD est membre du hub de FEarth France 
composé du CNRS, du MESRI et d’AllEnvi. Créée en 2012, 
Future Earth (FEarth) est une initiative internationale de soutien 
à la recherche sur les changements globaux qui coordonne 
des approches de recherches interdisciplinaires afin d’accélérer 
les transformations vers la durabilité. Cette adhésion vise à 
renforcer la visibilité internationale de l’IRD en science de la 
durabilité, et à développer les actions vers les pays d'Afrique 
francophone sur les thèmes des transitions, du soutien aux 
jeunes, et de l'interface science/politique.
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INDICATEUR 12 

• �Nombre de projets déposés/rempor tés (et montants 
financiers obtenus) sur Horizon Europe.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �53 projets déposés, 14 projets rempor tés, soit 26 %  
de taux de réussite (5,9 M€ de budget IRD)

VALEUR CIBLE 2025 

• �30 % de taux de réussite

INDICATEUR 13 

• �Nombre de projets déposés/rempor tés (et montants 
financiers obtenus) sur Global Europe.

VALEUR DE DÉPART 2021 
• �12 projets déposés, 7 projets rempor tés, soit 58 % de 

taux de réussite (2,4 M€ de budget IRD)

VALEUR CIBLE 2025 
• �Maintien du taux de réussite 

INDICATEUR 14 

• �Nombre de projets déposés/rempor tés ERC au sein 
d’unités de l ’ IRD et dont l ’ IRD est gestionnaire.

VALEUR DE DÉPART 2021 
• �14 projets déposés, 2 projets rempor tés, soit 14% de 

réussite (3 M€ de budget IRD))

VALEUR CIBLE 2025 
• �20 % de taux de réussite

INDICATEUR 15 

• �Nombre de projets déposés / remportés (et montants 
financiers obtenus) sur les autres programmes européens 
(PRIMA, LIFE, EDCTP3, Erasmus +, INTERREG...).

VALEUR DE DÉPART 2021 
• �8 projets déposés, 1 projet rempor té, soit 13 % de taux 

de réussite

VALEUR CIBLE 2025 
• �25 % de taux de réussite

OBJECTIF 4.2

PROMOUVOIR LE PARTENARIAT 
EUROPÉEN AU PROFIT  
DES PARTENAIRES DU SUD 

Afin d’apporter des réponses aux défis communs entre l'Union 
européenne (UE) et les pays partenaires, l’IRD a pour ambition 
de renforcer sa présence dans les grands programmes euro-
péens liant recherche, innovation et coopération internationale. 

Sur le programme européen Recherche & Innovation « Horizon 
Europe », l’IRD s’appuiera sur la convergence de ses thématiques 
prioritaires et les clusters du pilier 223. L’IRD a la volonté d’aug-
menter les dépôts de projets européens en coordination, et 
d’embarquer davantage ses partenaires Sud (notamment 
méditerranéens et africains) pour favoriser une meilleure 
appréhension des défis globaux, dans la logique de l’Initiative 
Afrique horizon Europe et de la communication de la commis-
sion européenne du 18 mai 2021 « L'approche mondiale de la 
recherche et de l'innovation - La stratégie de coopération 
internationale de l'Europe dans un monde en mutation ». Le 
nombre croissant de projets d’Actions Marie Curie (MSCA) 
déposés et remportés par l’IRD continuera, en particulier, de 
renforcer cette approche. 

Sur le programme européen Global Europe, l’IRD mobilisera 
son réseau afin de positionner des volets recherche dans les 
projets de développement (climat, green deal, migration, 
santé) portés par les Délégations européennes des pays 
partenaires, en particulier pour la mise en œuvre du nouvel 
instrument de voisinage « NDICI-L’Europe » dédié à l’action 
extérieure de l’UE. Les 25 projets remportés sur le programme 
Global Europe depuis 2018 ont donné à l’IRD un rôle plus 
substantiel notamment dans le renforcement des écosystèmes 
de recherche et d’innovation dans les régions Pacifique et 
Caraïbes. Dans une dynamique européenne, l’IRD ambitionne 
également de participer aux nouvelles Initiatives « Équipe 
Europe » mises en œuvre à l’échelle des pays partenaires et 
des grandes régions. 

Par ailleurs, l’IRD explorera davantage les opportunités liées à 
d’autres programmes européens liant R&I et coopération 
internationale tels que l’European and Developing Countries 
Clinical Trials (EDCTP), le Partnership for research and innovation 
in the mediterranean area (PRIMA) ou encore Erasmus+. Pour 
mener à bien l’ensemble de ces actions, l’IRD s’appuiera sur sa 
représentation à Bruxelles, au sein de la Maison de la science 
française qui remplace désormais le Club des organismes de 
recherche associés (CLORA), pour : 

 �plaider en faveur d’une intégration plus forte des partenaires 
Sud dans l’agenda européen et les programmes Horizon 
Europe et un rôle plus affirmé de la recherche dans le 
programme Global Europe ;

 �soutenir la stratégie d’excellence scientifique européenne 
de l’IRD, validée par les European Research Council (ERC) 
remportés depuis 2019 ;

 �renforcer les partenariats bilatéraux avec des établisse-
ments européens. 

En appui au dialogue entre l’UE et l’Union africaine (UA), l’IRD 
formulera un agenda pour démontrer la réelle plus-value de 
la coopération scientifique africaine à l’avancée mondiale 
des connaissances et au développement des pays. Plus parti-
culièrement, l’IRD poursuivra son soutien au programme de 
financement de la recherche d’excellence African Research 
Initiative for Scientific Excellence (ARISE) pour assurer le bon 
déroulé de la phase pilote en cours et le renouvellement des 
instruments de financement. L’appui de l’IRD pourra prendre 
notamment deux formes : l’ouverture de ses outils (en particulier 
des dispositifs de recherche en partenariat aux 40 lauréats de 
l’appel pilote ARISE) et l’accompagnement du dialogue de haut 
niveau entre l’UE et l’UA.

Enfin, l’IRD contribuera à l’organisation d’événements en 
matière de coopération internationale pour la recherche et 
l’innovation pendant la Présidence française du Conseil de 
l’Union européenne (PFUE) exercée le premier semestre 2022.

23. Notamment les clusters 1 (santé), 2 (culture, créativité et société inclusive), 5 (climat, énergie et mobilité) et 6 (alimentation, bioéconomie, ressources naturelles, agriculture et environnement
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INDICATEUR 16

• �Par t des ressources propres dans le budget de l ’ IRD dont 
ANR, dont UE, dont AFD

VALEUR DE DÉPART 2021 

•  30 M€

VALEUR CIBLE 2021-2025  

• �Progression, +30 % soit 40 M€

INDICATEUR 17

• �Nombre de projets déposés/rempor tés (et montants 
financiers demandés/obtenus) sur AAP générique ANR.

VALEUR DE DÉPART 2021 

•  �109 projets déposés / 63 projets rempor tés, soit 58 % de 
réussite (21M€ demandés / 11M€ obtenus)

VALEUR CIBLE 2025 

• �66 % de réussite

Orientation 5

Un accroissement  
des ressources propres et  
de la capacité 
d’investissement de l’IRD
Les ressources propres de l’IRD ont progressivement augmenté 
dans le cadre de la mise en œuvre du précédent COP 2016-
2020 avec une nette augmentation du montant total des 
contrats signés essentiellement due aux contrats UE (Inter-
national Partnership, ERC) et le renforcement des relations 
avec l’AFD. L’augmentation des ressources propres continue 
d’être une orientation forte pour l’IRD alors que l’ANR voit son 
budget d’intervention augmenter dans le cadre de la LPR, que 
l’AFD est un acteur majeur dans la mise en œuvre de la loi de 
programmation relative au développement solidaire et à la 
lutte contre les inégalités mondiales, que les nouveaux pro-
grammes Europe se mettent en place et que le financement 
d’importantes opérations immobilières comme de moderni-
sation de l’administration passent par des appels à projets.

OBJECTIF 5.1

AUGMENTER LES RESSOURCES 
PROPRES, ACCROÎTRE LA 
PERFORMANCE ET ACCOMPAGNER 
LES ÉQUIPES DE RECHERCHE  
DANS L'OBTENTION DE PROJETS  
EN RENFORÇANT  
LA PROFESSIONNALISATION  
DES SERVICES DÉDIÉS 

Pour être au rendez-vous des nouvelles opportunités de 
financement de la recherche, l’IRD se doit d’offrir un service 
performant d’accompagnement au montage et au suivi des 
projets. Sans entrer dans une logique concurrentielle avec les 
autres établissements tutelles des unités, l’IRD doit constituer 
une des voies opérantes pour ses équipes de recherche. La 
mise en place des délégations régionales en métropole, 
niveau déconcentré de l’administration et de représentation, 
constitue une avancée notable pour apporter un service de 
proximité aux unités. Pour autant, des difficultés persistent du 
fait de lourdeurs de certains processus internes et d’absence 
de déconcentration sur plusieurs périmètres. Le renforcement 
du rôle des délégations régionales par une forte déconcentra-
tion accompagnée par les directions fonctionnelles, la poursuite 
du déploiement d’outils permettant un suivi plus fin des 
contrats (MAP Suivi d’activités, IRD Contrats), l’optimisation de 
l’organisation des services chargés du soutien des équipes 
sont autant d’objectifs nécessaires à une gestion plus efficace 
des contrats. Pour permettre une déconcentration plus impor-
tante au sein des délégations régionales, la répartition des 
compétences entre directions fonctionnelles et délégations 
régionales sera également clarifiée. 

L’affirmation du positionnement des délégations régionales 
en tant qu’interlocuteur unique et privilégié des unités est 
primordiale pour assurer l’efficience et la fluidité dans le 
traitement des dossiers. Il s’agit, notamment, de réduire le 
nombre d’acteurs sur le volet du montage des projets mais 
aussi et surtout sur la partie de l’exécution afin d’éviter une 
dilution de l’information et des lenteurs dans le traitement 
des dossiers. Cette action sera accompagnée par le déploie-
ment d’une démarche d’amélioration continue et de maîtrise 
des risques qui passe par la diminution des contrôles a priori 
au profit de contrôles aléatoires a posteriori. 

Enfin, mesure transformante pour l’Institut, le renforcement 
des compétences en délégations régionales se traduit par 
une adaptation des moyens alloués : renforcement des 
effectifs pour partie financés sur ressources propres, profes-
sionnalisation de certains métiers d’appui, mise en place de 
délégation de compétences adaptées ou encore mise à dis-
position et formation aux outils…

ACTION 20

• �Déconcentrer le montage et le suivi  des projets 
européens Horizon Europe dans les délégations 
régionales.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2022 :  �mise en place du processus de déconcentration 
des projets européens dans les délégations 
régionales

•  �2023 :  �état des l ieux de la déconcentration (volet 
contrats,  valorisation)
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OBJECTIF 5.2. 

CARTOGRAPHIER LES PRINCIPAUX 
BAILLEURS DU DÉVELOPPEMENT ET 
MIEUX MOBILISER LE FONDS 
D’AMORÇAGE COMME EFFET 
LEVIER POUR LES COSAV 

L’IRD, fort de sa relation avec les grands bailleurs du dévelop-
pement, en particulier l’AFD, porte de nombreux programmes 
de développement par la recherche et l’innovation. L’IRD 
confirmera son positionnement comme acteur majeur de tels 
programmes en développant plus encore ses relations avec les 
organisations régionales du développement (AUF, Association 
des universités africaines (AUA), UA, Banque mondiale, ASEAN, 
Banque interaméricaine, Banque africaine de développement, 
CEPALC…) afin d’appuyer, avec ses partenaires, la recherche 
comme vecteur d’un développement régionalisé. L’Institut 
s’investira plus activement dans les instruments de program-
mation et la levée de fonds conjoints avec ses partenaires de 
terrain ; également en mobilisant de nouveaux partenaires, 
notamment parmi les OSC. L’objectif de cette approche visera 
à rééquilibrer la participation et le financement des actions 
des partenaires de l’IRD via les principaux bailleurs français 
(ANR, AFD), européens et multilatéraux. Au sein des Alliances, 
l’IRD poussera à la programmation des prochains appels à 
projets impliquant des opérateurs des pays partenaires. 

Et face à la multiplication de ces acteurs du développement, 
l’IRD doit être en capacité de produire, à l’intention des 
équipes de recherche et des CoSav, une cartographie fine 
des principaux bailleurs du développement et leur niveau 
d’adhésion au financement des défis interdisciplinaires et 
sociétaux identifiés.

Présent sur les grands enjeux planétaires, l’IRD doit aussi 
pouvoir rendre plus visibles et lisibles les recherches et activités 
auprès des grands décideurs publics et des bailleurs. L’IRD 
utilisera son fonds d’amorçage, créé en 2017 et ouvert à des 
actions d’innovation en 2018, comme effet levier sur des 
programmes de financement majeurs en lien avec les CoSav. 

Le financement des actions « Innovation » sera augmenté 
pour permettre une meilleure valorisation de certains résultats 
de la recherche et d'expertise via le fonds d’amorçage. Le dispo-
sitif de suivi de l’exécution des projets arbitrés et d’analyse 
des impacts sera renforcé. Enfin, l’effort de communication 
en valorisant les succès financés sur fonds d’amorçage doit 
se poursuivre. Pour atteindre cet objectif, un bilan et un plan 
d’actions pour le fonds d’amorçage seront réalisés. 

ACTION 21

• �Établir  une car tographie croisée des principaux 
bailleurs du développement et intérêts pour les défis 
interdisciplinaires et sociétaux identifiés à l ’ IRD 
(CoSav).

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2023 :  �recensement des bailleurs de développement 
actuels de l ’ IRD et identification de nouvelles 
pistes en lien avec les stratégies régionales 
élaborées par l ’ IRD

•  �2024 :  �suivi  des relations institutionnelles auprès des 
bailleurs prioritaires

•  �2025 :  �bilan des actions conduites auprès des 
bailleurs prioritaires et des outils de suivi 
identifiés.

ACTION 22

• �Réaliser un bilan de l ’util isation du fonds 
d’amorçage et établir  un plan d’actions.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2022 :  bilan et plan d’actions

•  �2023-2025 :  bilan annuel
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OBJECTIF 5.3. 

SE MOBILISER SUR LES DISPOSITIFS 
DE FINANCEMENT 
INSTITUTIONNELS ET RENFORCER 
LES INVESTISSEMENTS 
STRATÉGIQUES 

L’IRD a obtenu des financements importants dans le cadre des 
dispositifs de financement institutionnel de type Contrats de 
Plan État-Région (CPER), Plan France relance, Programme 
d'investissements d'avenir (PIA)… À titre d’illustrations 
majeures, dans le cadre du Plan France Relance, l’Institut a 
obtenu un financement de près de 9,5 M€ pour le projet de 
rénovation énergétique des bâtiments de son site de Nouméa 
en Nouvelle-Calédonie ainsi que 2,7 M€ pour mettre en œuvre 
la mesure de préservation des emplois R&D. 

L’obtention de ressources externes est un élément important 
dans l’équilibre budgétaire de financement de ces principales 
opérations immobilières prévues dans son Schéma plurian-
nuel de stratégie immobilière (SPSI) mais aussi de son Schéma 
directeur du numérique (SDN). L’IRD a su par ailleurs, ces der-
nières années, consolider son fonds de roulement (FDR) en 
vue d’une mobilisation sur les investissements majeurs indis-
pensables à son activité. 

ACTION 23

• �Élaborer un schéma directeur pluriannuel des 
infrastructures et équipements scientifiques.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2022-2023 :  élaboration d’un schéma directeur 

•  �2023-2025 :  mise en œuvre du schéma

En termes d’investissements, l’IRD a enfin pour projet de mettre 
en place un schéma directeur pluriannuel de ses infrastructures 
et équipements scientifiques majeurs, à adosser aux réflexions 
et feuilles de route nationales. Ce schéma directeur sera com-
plété par la réflexion en cours sur les plateformes et les observa-
toires permettant une labellisation, une amélioration du suivi, 
du financement et de la mobilisation au service des commu-
nautés scientifiques.

Dans sa mission qui est aussi celle de renforcer l’émergence de 
jeunes équipes au Sud, d’éviter la délocalisation des cher-
cheurs et d’assurer ainsi une certaine stabilité de la présence 
des scientifiques formés au sein d’équipes confirmées (LMI, 
JEAI, IRN), l’IRD souhaitera soutenir des plates-formes scienti-
fiques au Sud, dotées de moyens technologiques modernes 
et performants.
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AMBITION 3

Renforcer l’attractivité de l’IRD au travers de  

sa responsabilité sociétale et environnementale (RSE)

Orientation 6
Une démarche RSE ambitieuse 
pour répondre aux enjeux 
environnementaux et  
sociétaux

La démarche « RSE » de l’IRD doit permettre de conduire à la 
convergence entre les travaux de recherche, les pratiques 
internes et le respect des valeurs de solidarité, d’équité et de 
responsabilité associée à une politique environnementale 
ambitieuse et exemplaire portée par tous les acteurs de l’Institut.

OBJECTIF 6.1

RENFORCER LA POLITIQUE DE 
L’IRD À DESTINATION DES JEUNES

La construction d’une politique en faveur des jeunes doit se 
faire dans le respect des valeurs d’équité, de parité de genre 
et de solidarité. Son objectif est de faciliter les rencontres et 
échanges Sud-Sud et Nord-Sud ainsi que les apprentissages 
intergénérationnels et que chacun soit considéré comme 
véritable acteur du changement. Il s’agira également de 
mieux associer les jeunes à la définition et la promotion des 
recherches pour le développement durable afin de mieux 
répondre aux attentes des générations futures. 

Cette politique peut être déclinée sur l’ensemble des champs 
d’intervention de l’Institut (partenariat, recherche, formation 
à et par la recherche, dissémination des connaissances et 
innovation) avec trois principaux objectifs : 

 �définir et mettre en œuvre une politique d’accueil et de 
visibilité des jeunes scientifiques du Sud et du Nord dans 
les unités de l’IRD en lien avec la stratégie emploi mise en 
place (cadre de référence, rendez-vous réguliers dans les 
délégations régionales et représentations de l’IRD) ;

 �augmenter et diversifier l’offre de formation des jeunes 
scientifiques du Sud et du Nord autour des piliers sui-
vants : métier du chercheur (recherche bibliographique, 
rédaction d’articles), compétences transversales (gestion 
du temps, montage de projets, outils numériques), entre-
preneuriat et innovation (projet d’entreprise, business 
plan), interdisciplinarité et médiation Science-Société 
(innovation ouverte, media training, note politique) ;

 �répondre aux demandes des partenaires universitaires du 
Sud et du Nord désireux de soutenir l’employabilité, la 
créativité et l’innovation des jeunes dans les Campus, par 
une offre co-construite de formations de formateurs, faci-
litant l’essaimage et l’appropriation des formations et 
programmes d’appui à l’innovation maitrisés par l’IRD.
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OBJECTIF 6.2. 

SOUTENIR UNE POLITIQUE 
AMBITIEUSE ET EXEMPLAIRE  
EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

L’IRD, tant par ses missions que par son modèle de recherche 
interdisciplinaire et citoyenne, son engagement en faveur 
des ODD et ses thèmes et travaux de recherche, se doit de 
répondre aux enjeux environnementaux par un mode de 
fonctionnement et des pratiques repensés, visant à adopter 
une pratique de recherche dite « bas carbone ». 

Par le déploiement de sa feuille de route environnementale 
institutionnelle adoptée par son conseil d’administration en 
juin 2020, l’IRD initie et accompagne des actions concrètes, 
auprès de ses agents et de ses partenaires, dans une 
démarche d’exemplarité. Ces actions se déclinent ainsi dans les 
unités et leurs pratiques de recherche, auprès de l’ensemble des 
personnels et dans la stratégie immobilière de l’IRD. 

Les différents bilans d’émissions gaz à effets de serre (GES) 
sont riches d’enseignement et permettent d’identifier les 
facteurs relevant des politiques publiques, comme la gestion 
du patrimoine, et l’empreinte directement induite par les 
activités spécifiques de l’ESRI. Parmi elles, une part prépon-
dérante concerne la mobilité professionnelle, les déplacements 
aériens contribuant jusqu’à 2/3 des émissions (hors achats) 
dans un nombre important d’unités de l’IRD. Ainsi, l’Institut se 
doit de déployer une politique d’optimisation et rationalisation 
des missions et voyages à la hauteur des enjeux de réduction 
de son impact, tout en garantissant la réalisation des activités. 

De manière opérationnelle, l’IRD doit permettre à ses agents 
d’adopter des modalités de transports moins carbonées et 
des pratiques plus durables au quotidien, ce qui est un levier 
fort de dynamique sur la prise en compte des impacts 

ACTION 24 

• �Mettre en place une char te de l ’accueil  des étudiants 
et doctorants du Sud et du Nord à l ’ IRD, incluant un 
volet égalité femmes-hommes.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  �élaboration et mise en place de la char te de 
l ’accueil

INDICATEUR 18 

• �Nombre de Volontaires internationaux ( VI),  Volontaires 
au ser vice civique ( VSC) et apprentis.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �30 VI,  10 VSC, 19 apprentis

VALEUR CIBLE 2025 

• �30 VI,  16 VSC, 24 apprentis et développement de VI,  VSC 
et apprentis sur ressources propres

environnementaux dans ses pratiques. Des aménagements 
et des actions de sensibilisation seront régulièrement proposés. 
L’IRD s’emploiera également à faire évoluer les objectifs de 
transition écologique à l’échelle des structures et des individus 
(rapports d’activité, critères d’admissibilité) et des unités 
(dialogue croisé avec les autres tutelles et l’HCERES comme voie 
d’inflexion et de décarbonation des pratiques individuelles de 
la recherche). L’IRD souhaite privilégier une approche bottom-up 
participative et horizontale afin d’associer le plus grand 
nombre d’acteurs. Plusieurs initiatives ont émergé au niveau 
local, au sein des unités, des sites de l’IRD en métropole, 
Outre-mer et à l’étranger. Une des premières actions sera de 
mieux les identifier et leur donner une plus grande visibilité 
de manière à créer des inspirations. L’IRD émarge par ailleurs 
au collectif Labos 1point5. 

Au-delà des transports, la mutualisation des données scien-
tifiques et de leur recueil doit permettre une réduction 
importante de l’empreinte liée à certaines activités particuliè-
rement génératrices d’émissions carbone telles que les cam-
pagnes en mer ou les calculs. La production de connaissance 
requiert une phase initiale d'acquisition de données de terrain, 
de prétraitement et de mise à disposition, d’abord dans une 
logique projet, puis au sein de la communauté scientifique. 
Ce travail en mutualisation est donc une piste de réduction 
claire de l'empreinte carbone qui nécessite une confiance 
mutuelle et un portage local. L’IRD, grâce à ses liens très forts 
avec les partenaires locaux, doit davantage confier le pilotage 
et l’animation de projets à ses partenaires, d’une part, par un 
engagement encore plus fort dans le renforcement des 
capacités et, d’autre part, à une sensibilisation et montée en 
puissance des agents et des partenaires dans la logique 
d’open source (méthodologie FAIR) et à une promotion du 
portage des publications par les partenaires (en premier lieu 
des Data Papers, premier socle de valorisation des données 
acquises sur le terrain). 

La mise en œuvre du Schéma pluriannuel de stratégie immo-
bilière (SPSI) doit intégrer les engagements de la feuille de 
route environnementale institutionnelle. 

Plusieurs actions en ressortent : 

 �mener des opérations de réhabilitation et de modernisation 
de son patrimoine ;

 �déployer un logiciel de gestion de son patrimoine en 
France et à l’étranger s’inscrivant dans la volonté de l’État 
de l’optimiser. Au travers de cet outil, l’Institut pourra 
développer une série d’indicateurs sur le suivi des 
consommations et la performance énergétique de ses 
bâtiments ;

 �développer des pratiques d’entretien vertueuses sur ses 
sites en France et à l’étranger, en particulier en matière de 
gestion de l’eau, de gestion des déchets, de préservation 
de la biodiversité et de végétalisation. 

L’IRD soutient le déploiement de l’atelier collaboratif « Ma Terre 
en 180’ » materre.osug.fr, créé pour construire des scénarios 
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de réduction de son empreinte carbone. Cette approche 
participative permet, par la mise en situation, de recueillir 
des alternatives dans l’interaction du collectif. Les scénarios 
ainsi construits, dans une démarche participative et bottom-up, 
constituent à la fois des orientations pour la politique environ-
nementale de l’IRD et une méthodologie d’accompagnement 
au changement en induisant une meilleure acceptabilité des 
alternatives proposées. Une analyse des résultats des ateliers 
« Ma Terre en 180’ » ont permis de définir des domaines 
d’actions, leur efficacité et leur acceptabilité, en particulier pour 
les déplacements professionnels. Huit alternatives sont 
proposées et associées à un niveau potentiel de réduction, 
à savoir : vidéo communication, mutualisation, annulation, 
relocalisation, remplacement par des moyens de transports 
moins polluants, appui sur les partenaires locaux, prolongation 
de la durée des déplacements. 

En regard des 1200 alternatives émises par près de 500 
membres de l’ESRI, l’IRD peut quantifier clairement les change-
ments de pratiques en cours et à venir, avec un fort potentiel 
de réduction de ses émissions autour de déploiement équilibré 
de la vidéocommunication, une pratique sans nul doute 
accentuée par la crise sanitaire Covid-19. 

Sur la base des scénarios de réductions émis par les personnels 
de l’IRD et contextualisés au sein de l’ESR, les objectifs de 
l’IRD sont : 

 �le lancement de la mise en œuvre des alternatives proposées 
issues de l’atelier « Ma Terre en 180’ » et leur calendrier 
d’application ;

 �l’initiation d’une réflexion collégiale et opérationnelle qui 
permettra une analyse des freins auxquels il faudra néces-
sairement faire face, qu’ils soient de nature administrative, 
organisationnelle ou psychologique.

ACTION 25 

•  �Inciter les unités à réfléchir sur leur impact 
environnemental de leurs activités afin de contribuer 
à sa régulation.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  �réalisation d’une car tographie des initiatives 
par unité 

ACTION 27 

•  Mesurer l ’empreinte carbone des trajets à l ’ IRD.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  �déploiement d’un outil de mesure de l’empreinte 
carbone des missions à l’IRD dans les structures 
et définition d’indicateurs de suivi

ACTION 26 

•  �Promouvoir l ’outil  standard de mesure des émissions 
de GES 1point5.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  �accompagnement des unités volontaires à 
l ’util isation de GES 1point5

ACTION 28 

•  �Mettre en place un logiciel de gestion et de suivi du 
patrimoine.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  �réalisation d’une étude pour valider la 
per tinence du logiciel de l ’AMUE

• �2023 :  �mise en œuvre et déploiement du logiciel

ACTION 29 

•  �Poursuivre la rénovation énergétique des bâtiments 
du site IRD de Nouméa en Nouvelle-Calédonie dans le 
cadre du Plan France relance.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  démarrage des travaux
• �2022-2025 :  �production d’un bilan annuel sur 

l 'avancement du projet
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Une dimension du plan pour l’égalité s’applique à la prévention 
et au traitement des violences et du harcèlement à caractère 
sexiste ou sexuel. La priorité sera donnée à la mise en place 
en 2022 du dispositif de signalement des actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des 
agissements sexistes, ainsi qu’à des actions de prévention 
(sensibilisation, formations, etc.). 

Dans un second temps, l’Institut candidatera à la labellisation 
Diversité auprès de l’AFNOR, qui vise à prévenir les discrimina-
tions et à promouvoir la diversité dans les secteurs public et 
privé. Cela permettra notamment au-delà de l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes d’avoir un plan 
d’action orienté aussi sur la diversité (handicap, etc.) et les 
personnels partenaires.

ACTION 30 

•  �Déposer la candidature de l ’ Institut à la labellisation 
Diversité auprès de l ’AFNOR.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2023 :  préparation de la labellisation
• �2024-2025 :  �obtention de la labellisation et mise en 

œuvre du plan d’action associé 

ACTION 31 

•  �Prendre en compte dans les appels à projet des 
dispositifs de recherche en par tenariat (et leur 
évaluation) la notion de l 'égalité femmes-hommes.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  action réalisée 

ACTION 32 

•  �Réaliser une étude sur la place des chercheuses dans 
la recherche au Sud et au sein de l ’ IRD.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  f in de l ’étude

INDICATEUR 19 

• �Propor tion de femmes dans l ’encadrement de 
l ’établissement :  direction de dépar tements 
scientifiques, direction d’unités et fonctions de 
représentants/correspondants.

VALEUR DE DÉPART 2021 

•  �Direction dépar tement scientifique :  60 % de femmes
•  �Direction d’unité :  19 % de femmes
•  �Représentants/correspondants :  38 % de femmes

VALEUR CIBLE 2025 

•  Augmentation (+10 %)

OBJECTIF 6.3. 

DE L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE  
À LA LUTTE CONTRE  
LES DISCRIMINATIONS ET  
LA PROMOTION DE LA DIVERSITÉ 

L’Institut met en place différentes stratégies visant non seule-
ment à lutter contre les discriminations, mais aussi à faire, des 
différences entre les agents qui le composent, un levier de 
performance. Ces stratégies, alimentées par les différents 
plans d’actions et les labellisations obtenues ou à venir, 
répondent à des enjeux de responsabilité sociale et permettront 
de développer la marque employeur. Un plan 2021-2023 a 
été produit pour l’égalité entre les femmes et les hommes 
définissant des actions qui visent à une plus grande mixité dans 
les métiers et à l’égalité des rémunérations et des carrières. 
Seront très spécifiquement priorisées les actions opération-
nelles visant à la réduction des écarts sectoriels, notamment 
la formation des membres de commissions (CSS, jurys, comi-
té de promotion) aux biais liés de genre dans les processus 
d’évaluation et de recrutement, l’égal accès des femmes sur 
les postes à responsabilité et aux positions « supérieures » 
(formation au leadership, mentorat, communication), et la 
mise en place d’outil d’analyse des écarts de rémunération. 

L’IRD a impulsé un certain nombre de recommandations 
pour que l’égalité professionnelle femmes/hommes en 
recherche et dans son partenariat puisse être déclinée dans 
le réseau des représentations et l’action de l’IRD à l’international. 
En termes de recrutements, les profils publiés utilisent large-
ment le langage épicène. Les candidatures féminines sont 
encouragées, au vu du réseau largement masculin. 

Le réseau des représentations a été sensibilisé à l’engagement 
de l’IRD dans l’égalité professionnelle. Afin de décliner le 
plan d’actions de l’IRD, les représentantes et représentants 
incluent dans la stratégie pays une priorité en termes d’égalité 
professionnelle ou/et de recherche sur le genre. 

Il existe également trois dimensions de la prise en compte de 
l’égalité F/H dans la recherche partenariale : 

 �l’évolution de carrière : cette dimension est importante 
dans la politique RH de l’Institut dans le cadre notam-
ment du plan d’actions égalité professionnelle ;

 �l’équilibre dans la prise de décision : lequel est mesurable 
par la participation des femmes dans les comités de décision/ 
management des projets de recherche, la parité des CPSS, 
des Conseils locaux de développement, parité des porteurs 
de dispositifs de partenariat, ou encore le ratio d’enca-
drement féminin des doctorantes et doctorants, et peut 
être apprécié par la constitution d’un fichier d’expertes ;

 �l’intégration du genre dans le contenu des projets de 
recherche : impact discriminant en termes de genre d’un 
projet de recherche, au niveau de leur conception, gestion 
et répartition des tâches. 
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Orientation 7
Un développement des  
compétences et des emplois, 
une valorisation des talents 
personnels pour répondre  
aux défis scientifiques 

La politique scientifique de l’IRD vise à renforcer son rôle dans 
le déploiement d’une recherche utile, éthique et efficace sur 
les enjeux prioritaires du développement et l’atteinte des 
ODD dans les régions intertropicales et méditerranéennes. Le 
recrutement de jeunes chercheurs ou de chercheurs seniors 
aux interfaces disciplinaires est stratégique pour que cette 
politique soit durable. Ces recrutements visent à favoriser les 
interfaces entre disciplines et à encourager de nouvelles façons 
de travailler ensemble, autour de questions communes, afin de 
faire face aux crises sociales et environnementales qui 
touchent en particulier les pays du Sud en considérant leurs 
problèmes et priorités socio-économiques. 

Le suivi de carrière de ces chercheurs aux interfaces discipli-
naires impliquera une réflexion sur le processus d’évaluation par 
les commissions scientifiques sectorielles (CSS). Il est toutefois 
tout aussi important de conserver et renforcer un modèle de 
recrutement de scientifiques plus disciplinaires ayant des 
compétences clés au bénéfice du renforcement des capacités 
des partenaires du Sud, mission essentielle de l’IRD. 

Dans un contexte en pleine évolution et toujours plus compé-
titif, la force de l’IRD repose sur ses richesses humaines et 
diversité de celles-ci, les compétences et l’engagement de ses 
personnels ainsi que sur la pertinence de son organisation. La 
politique RH de l’Institut à venir doit s’inscrire dans le contexte 
réglementaire très mutable de ces dernières années tant pour 
la fonction publique que pour l’ESRI. Ce cadre réglementaire 
présente de réelles opportunités, que l’Institut saisira afin 
notamment de renforcer son attractivité. 

OBJECTIF 7.1

RELEVER LE DÉFI DU RECRUTEMENT 
DES COMPÉTENCES ET DE  
LA FIDÉLISATION DES TALENTS 

Reconnue par la Commission européenne en 2019 avec l’obten-
tion du label « HR Excellence in Research » (HRS4R), l’Institut 
a fait du développement d’une gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences (GPEC) au service de la science, 
un de ses grands chantiers pour les prochaines années. La 
GPEC doit permettre à l’Institut de disposer des ressources 
en emplois nécessaires pour mettre en œuvre les orientations 
stratégiques. Elle doit également contribuer à préserver et 
améliorer la cohésion et l’implication de tous les agents, à veiller 
au respect de l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes ainsi qu’à l’équilibre entre les générations, à répondre 

aux attentes fortes en termes de compétences émergentes, 
notamment les compétences numériques, à faciliter et 
accompagner les réorganisations et les nouvelles modalités 
de travail, ainsi qu’à développer les partenariats au service 
du développement des ressources propres. 

Cette contribution se concrétisera par : 

 �l’identification des besoins en compétences et l’adaptation 
des emplois en développant une vision prospective des 
métiers, en anticipant les mouvements des personnels et 
leurs impacts en termes d’évolution des compétences, pour 
disposer des profils adaptés aux besoins actuels et futurs ;

 �un accompagnement des parcours et des mobilités pro-
fessionnelles renforcé, afin de proposer des opportunités 
de carrière en prenant en compte les besoins de l’Institut 
et les souhaits formulés par les agents. 

Parallèlement, l’Institut poursuivra sa politique de diversification 
de l’emploi, alliant la pérennisation de certains emplois avec 
une politique de recrutement ambitieuse en faveur des 
jeunes (apprentissage, doctorants, volontaires internationaux 
et volontaires services civiques…) et des personnes en situation 
de handicap. 

S’agissant des doctorants, l’IRD a initié en 2021 une politique 
de recrutements financés sur SCSP, via la mesure doctorants 
de la LPR. L’IRD souhaite poursuivre cette dynamique en 
adossant ces contrats doctoraux aux politiques de site, à des 
projets majeurs soutenus par l’IRD déclinant la politique 
scientifique institutionnelle notamment autour des 9 défis et 
leur projection Sud. L’Institut souhaite par ailleurs développer 
une politique de diversification des profils de chercheuses et 
chercheurs recrutés. Il poursuivra le recrutement de directrices 
et directeurs de recherche externes pouvant viser à stabiliser 
des lauréats et lauréates des programmes Make Our Planet 
Great Again (MOPGA) et d’Accueil en urgence des scientifiques 
en exil (PAUSE) par exemple. 

L’Institut s’est inscrit dans la dynamique offerte par la LPR de 
recrutement de chaires de professeur junior (CPJ) en vue d’une 
titularisation en tant que DR au sein de l’Institut. Les CPJ sont 
priorisées sur des profils interdisciplinaires en soutien aux priori-
tés scientifiques de l’IRD, fléchées en partenariat avec un site 
universitaire vers des unités de recherche afin de renforcer leur 
composante science de la durabilité pour le développement. 

L’IRD a fait le choix stratégique d’environner certains de ces 
recrutements par une dotation au démarrage pour les nou-
veaux chargés de recherche recrutés sur concours, et de se 
donner la possibilité de compléter l’environnement financier 
octroyé par l’ANR pour le recrutement de CPJ. 

Enfin, l’IRD souhaite développer une politique d’accueil de 
chercheurs et chercheuses externes, en vue ou non d’une 
affectation à l’étranger et Outre-mer (accueil en délégation 
des enseignants-chercheurs des partenaires universitaires 
sur des programmes de recherche IRD sans nécessairement 
l’associer à une affectation à l’étranger ou dans les outre-mer).
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Les quatre axes identifiés comme majeurs pour l’amélioration 
des conditions de travail et de la performance durable de 
l’Institut qui doivent répondre à l’objectif d’attractivité sont : 

 �la valorisation des parcours professionnels et renforce-
ment de la cohésion des équipes ;

 �l’accompagnement et soutien des encadrants dans leur 
pratique managériale ;

 �la préservation de la santé des agents et recherche de 
l’équilibre vie personnelle/vie professionnelle ;

 �l’élaboration de méthodes innovantes d’amélioration de 
la QVT et suivi d’indicateurs.

Orientation 8
La modernisation et  
la simplification  
du fonctionnement de l’IRD

OBJECTIF 8.1

MODERNISER LES OUTILS  
DE PILOTAGE, SIMPLIFIER ET 
MUTUALISER LES PROCESSUS DE 
GESTION AVEC LES PARTENAIRES 
ET LES TUTELLES DES UNITÉS

Il est nécessaire de poursuivre le travail de modernisation et 
de simplification des environnements de travail au sein de 
l’Institut, dans une recherche constante de cohérence et 
d’homogénéité, voire d’interopérabilité avec l’écosystème 
national. Les unités, au travers des projets de recherche 
majoritairement partenariaux, et par leur fonctionnement 
multi-tutelles, sont au cœur même de la mise en œuvre de 
ces orientations stratégiques pour l’IRD. Les équipes de 
recherche doivent être en mesure de déployer les projets de 
recherche de manière la plus performante et fluide possible, 
pour concentrer leur disponibilité au service des enjeux 
scientifiques. En ce sens, l’IRD doit continuer à simplifier et 
harmoniser ses pratiques et processus pour s’assurer de leur 
mise en pratique homogène dans l’ensemble du réseau 
déconcentré (délégations régionales, représentations, 
jusqu’aux unités). 

OBJECTIF 7.2

SOUTENIR UNE POLITIQUE  
DE QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL 
VOLONTARISTE ET AMBITIEUSE 
RENFORÇANT L’ATTRACTIVITÉ 

La qualité de vie au travail (QVT) consiste à articuler les 
objectifs d’amélioration des conditions de travail des agents 
avec ceux de qualité de service rendu et de performance de 
l’institution. L’IRD s’inscrit dans cette démarche depuis 2016 
et le plan d’amélioration de la qualité de vie au travail 2021-
2023 sera poursuivi et enrichi. La QVT est associée à la notion 
de « démarche » qui prend en compte les évolutions systé-
miques traversées par la société et le monde de la recherche. 
Il s’agit de s’engager de façon collective et partagée sur des 
thématiques comme le management, le télétravail, la pré-
vention des risques psychosociaux (RPS), la gestion de l’ab-
sentéisme, le maintien dans l’emploi ou encore la conduite 
d’un projet de réorganisation. Il s’agira également de porter 
une réflexion approfondie sur l'organisation du travail dans 
un contexte de crise et post-crise et le retour à une qualité de 
vie et performance au travail repensée. 

ACTION 33 

•  �Déployer les revues des talents auprès des structures 
avec une mise à jour tous les 2 ans.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  5 unités et 3 directions fonctionnelles
• �2023 :  25 % des structures
• �2024 :  50 % des structures
• �2025 :  75 % des structures

ACTION 35

•  �Concevoir et diffuser une charte de la « déconnexion ».

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  2022 : élaboration de la charte

•  �2023 : �présentation aux instances, diffusion, 
communication

ACTION 34 

•  �Renouveler le label RH européen HRS4R.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022-2024 :  mise en œuvre du plan d'actions
• �2024 :  �évaluation externe par la commission 

européenne et renouvellement du Label

INDICATEUR 20 

• �Propor tion de recrutements de chercheurs aux inter faces 
disciplinaires.

VALEUR DE DÉPART 2021 

•  �2021 :  13 %

VALEUR CIBLE 2021-2025  

•  �Maintien
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l’impact environnemental des déplacements) et appellent une 
réflexion sur les nouvelles pratiques de travail en hybridation, 
associant les collaborations en présentiel et en distanciel 
(travail collaboratif, édition de documents en ligne, etc.). 
Cette évolution des pratiques nécessite une évolution des 
organisations, des méthodes et des outils pour accompagner 
les nouveaux usages, en mobilité ou dans le cadre des collabora-
tions hybrides. L’IRD encourage le développement de nouvelles 
méthodes d’organisation du travail pour accompagner les 
transformations en cours. Cette action sera soutenue par la 
mise en place d’outils collaboratifs comme un réseau social 
d’entreprise. 

Dans l’objectif de continuer à simplifier, optimiser et améliorer 
la performance des processus, et pour favoriser l’émergence 
de nouveaux usages, l’IRD doit consolider sa maîtrise des 
données, tant scientifiques qu’issues des services d’appui. 
Cette maîtrise se traduira par l’évolution du système d’informa-
tion, via l’installation d’un référentiel de données consolidé, 
mais surtout par l’implémentation d’une gouvernance de la 
donnée en urbanisant le système d’information grâce à la 
mise en œuvre des outils IRD-Référentiels et SINAPS de 
l’AMUE, et en organisant la gouvernance des données. Une 
meilleure accessibilité de la donnée permettra le déploiement 
plus large des outils de pilotage aux différents niveaux de 
management (unités, représentations, délégations régionales, 
directions métier, gouvernance). Les outils mis à disposition 
seront adaptés à chaque contexte pour simplifier le pilotage 
et la valorisation des activités, qu’elles soient en lien avec la 
recherche ou dans le cadre de la gestion administrative. 

L’IRD s’inscrit depuis de longues années dans la stratégie de 
mutualisation des outils numériques. Au-delà de permettre 
de dégager des marges de manœuvre, elle favorise à terme 
l’homogénéité des applications dans les unités. Elle favorise 
également la consolidation des informations visant à réaliser 
le reporting auprès des ministères de tutelle ou des bailleurs, 
tout en apportant un soin particulier sur l’accompagnement 
des évolutions auprès de tous les agents concernés. 

Enfin, pour accélérer sa transformation et favoriser mutualisation 
et convergence des pratiques, l’IRD s’inscrit naturellement dans 
la stratégie de l’État. Cette dynamique favorise la mobilisation de 
fonds propres (via par exemple des programmes de transforma-
tion publique) grâce à l’identification des guichets d’obtention 
de telles ressources. 

Enfin, la stratégie achats sera révisée autour de 3 axes majeurs : la 
performance économique des achats, le développement 
durable et l'achat responsable et le développement de l'inno-
vation avec pour objectifs principaux : 

 �la programmation des achats pluriannuels ;

 �la mutualisation des achats et la standardisation en amé-
liorant la fonction achat ;

 �et la négociation objective qui permettront de soulever 
des leviers d'optimisation et l'identification et la réalisa-
tion de gains économiques.

Le numérique sera utilisé comme levier de modernisation des 
usages : la simplification passera par une évolution des outils 
sur les processus majeurs, installant la dématérialisation des 
pratiques, pour fluidifier les échanges d’information, faciliter 
l’accès aux données, réduire les durées de traitement adminis-
tratifs et favoriser l’émergence de nouveaux usages. 

Pour ce faire, plusieurs actions sont prévues : 

 �poursuivre la simplification, la déconcentration et la formali-
sation des processus, en particulier sur le périmètre financier, 
autour du montage et de la gestion et justification des 
contrats de recherche ;

 �poursuivre la simplification, la formalisation et engager la 
digitalisation des processus et de la relation RH, en lien 
avec la migration du système d’information RH vers la 
solution mutualisée de l’AMUE SIHAM en 2023 et 2024 ;

 �simplifier et dématérialiser le processus missions / déplace-
ments professionnels grâce au projet mutualisé SI Mission 
ESR porté par l’AMUE pour 2024 ;

 �dématérialiser plusieurs activités quotidiennes comme la 
gestion des programmes ou des achats. Ces projets 
seront simplifiés avec la mise en place de la signature 
électronique sécurisée ;

 �renouveler le Schéma directeur du numérique (SDN) de 
l’IRD 2019-2023, sur la base d’une réflexion à engager dès 
2023 avec pour objectif une mise à jour de la stratégie 
numérique institutionnelle pour la période 2024-2028, 
accompagnée d’une projection budgétaire. 

Les pratiques de travail collectives évoluent (télétravail, 
CoSav, diversité des acteurs internationaux mobilisés sur les 
projets co-portés par l’IRD, mais aussi prise en compte de 
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OBJECTIF 8.2

AMÉLIORER LES SERVICES RENDUS 
EN PROXIMITÉ AUX UNITÉS DE 
RECHERCHE DANS LE CADRE  
DES POLITIQUES DE SITES 
MÉTROPOLITAINS 

Le rapport du HCERES a souligné d’une part, le rapprochement 
progressif de l’IRD avec les modèles d’organisation des autres 
EPST - en particulier grâce à la création des délégations 
régionales - et d’autre part, l’intérêt de poursuivre la déconcen-
tration en l’assortissant d’une autonomie plus poussée pour les 
activités transférées. Le renforcement de la déconcentration a 

ACTION 36 

•  �Mettre en œuvre les projets du SDN 2019-2023 et 
élaborer le SDN 2024 – 2028.

JALONS AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 : bilan de la mise en œuvre du SDN 2019-2023
• �2024 :  construction du nouveau SDN

ACTION 38 

•  �Poursuivre la simplification des processus métiers 
(documentation, dématérialisation…) en formalisant et 
cartographiant les processus métiers institutionnels de 
sorte de pouvoir en suivre l’évolution dans le cadre de la 
simplification des fonctions d’appui.

JALONS AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 : �formalisation et cartographie des premiers processus 
aux fins de leur dématérialisation via les outils 
numériques. Alimentation de la cartographie des 
processus en lien avec les projets numériques ou par 
les directions.

• �2023 : bilan mi-parcours

ACTION 39

•  �Contribuer à la mise en place d’unités mixtes d’appui 
pour simplifier et améliorer la gestion administrative 
des unités en lien avec la démarche initiée par le CNRS 
auprès des universités volontaires.

JALONS AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022-2023 : �évaluation ex-ante de l’apport de ces structures 
et identification de possibilités de création 
d'unités mixtes d’appui sur les sites 
métropolitains

• �2025 : bilan sur la mise en place d’unités mixtes d’appui

ACTION 37 

•  �Élaborer et mettre en œuvre une stratégie en matière 
de gestion de données et des processus.

INDICATEUR 21 

• �Nombre d’applications interfacées avec les référentiels de 
données, que ce soient des données administratives ou 
scientifiques.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �0

VALEUR CIBLE 2025 

•  �10 applications

pour double objectif : la proximité et la qualité de service rendus 
aux unités, et une meilleure lisibilité et efficience des activités 
des services d’appui des délégations régionales. 

Une des priorités consiste à déployer une démarche d’amé-
lioration continue (DAC) afin de formaliser des processus 
partagés et connus par toute la chaîne de l’appui (direction 
fonctionnelle, délégation régionale, unité de recherche, 
représentation), répondant mieux aux besoins des bénéficiaires. 
Outre la sécurisation de l’activité, cette démarche a pour 
objectif important la simplification de la chaîne d’appui de 
l’Institut. L’orientation vers le rapprochement des pratiques 
et modes d’organisation mis en œuvre par les autres tutelles 
des unités se maintient. Sur ce dernier point, la création d’un 
service unique regroupant l’ensemble de l’activité partenariale 
et de valorisation au sein des délégations régionales reste à 
concrétiser. Cette nécessité d’harmonisation des activités de 
gestion entre tutelles s’avère être un enjeu que l’IRD devra 
partager avec les établissements partenaires de ses unités, 
et ce prioritairement dans le contexte de sa politique de site.

Par ailleurs, la création d’unité mixte d’appui pourrait constituer 
une opportunité intéressante à mener en lien avec la 
démarche initiée par le CNRS avec les universités volontaires 
si elle conduit à la simplification et l’amélioration de la gestion 
administrative des unités de recherche. Cela pourrait représen-
ter une hausse de la qualité de service rendu aux unités avec 
la création d’un point d’entrée unique vers des services, la 
mutualisation des compétences appui et l’assurance d’une 
continuité de service. 

Au-delà de cette possibilité d’expérience pilote, toutes 
actions d’harmonisation des pratiques, de mutualisation de 
certaines activités avec les partenaires de sites métropolitains 
demeurent des voies à privilégier dans les délégations régio-
nales dès lors que cela est possible, dans un souci d’optimisation 
des ressources et de qualité de service. Ces actions peuvent 
se traduire, par exemple, par la mise en place et la systématisa-
tion de DOR (dialogue objectifs ressources) pour toutes les 
unités de l’IRD y compris hors cotutelle CNRS, par l’élaboration 
d’accord-cadre pour un site donné, avec des règles de gestion 
partagées, et enfin de façon plus ambitieuse par des opérations 
de mutualisation.
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Orientation 9
Le rassemblement autour  
des valeurs de l’IRD et  
l’accroissement de sa visibilité

OBJECTIF 9.1

RENFORCER ET S’APPROPRIER  
LES RÈGLES D’INTÉGRITÉ 
SCIENTIFIQUE, DE DÉONTOLOGIE 
ET DE PROBITÉ 

L’Institut prévoit un effort particulier sur l’appropriation par 
les scientifiques de l‘IRD et ses partenaires des règles déontolo-
giques des métiers de la recherche et de l’intégrité scientifique. 
Pour cela, une Mission déontologie a été créée fin 2021 auprès 
de la PDG. Elle réunit un référent intégrité scientifique, un 
déontologue lanceur d’alerte et un médiateur. Cette mission 
est notamment chargée de la définition de la politique de 
l’Institut dans ces domaines et assurera la mise en place 
d’outils et de procédure de prévention afin de prévenir les 
manquements et permettre la résolution des conflits.

L’IRD a affirmé sa volonté de mettre en œuvre une politique 
renforcée de lutte contre la corruption et divers manquements 
à la probité, en se mettant en conformité avec la loi du 
9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre 
la corruption et à la modernisation de la vie économique. 

Afin de permettre la mise en place d’un tel dispositif de préven-
tion et de détection des atteintes à la probité, l’IRD opération-
nalisera cette politique autour de deux principales actions : 

 ��doter l’IRD d’une cartographie des risques d’atteinte à la 
probité ;

 �piloter, superviser et/ou mettre en œuvre au sein de l’IRD 
le déploiement de toute procédure, contrôle et mesure 
permettant de prévenir, détecter et remédier aux risques 
d’atteinte à la probité. 

Par ailleurs, l’appropriation et la mise en œuvre du plan d’action 
de cette réglementation est un enjeu majeur de réussite pour 
l’Institut, en intégrant une dimension pédagogique et en 
accompagnant les structures et les personnels.

OBJECTIF 9.2

ASSOCIER LES INSTANCES  
DANS LA PROMOTION DU  
MODÈLE ÉQUITABLE 

Le modèle équitable de l’Institut prend en compte plusieurs 
orientations nationales fortes qui se concrétisent dans les 
feuilles de route internes de plusieurs de ses directions ou 
missions. En regard de sa vocation spécifique, l’IRD s’investit 
dans la Research Fairness Initiative (RFI) qui vise à partager et 
nourrir les pratiques des différents organismes au niveau 
international. L’Institut est le premier établissement de l’ESRI 
français à déposer son rapport et sa feuille de route RFI. 

La RFI consiste, pour chaque organisme y participant, à identifier, 
partager et consolider les bonnes pratiques pour une 
recherche partenariale équitable et éthique. Au travers de cette 
démarche, l'Institut entend promouvoir sa vocation à permettre 
à l'ensemble de l'enseignement supérieur et de la recherche 
français d'incarner un modèle de partenariat scientifique 
exemplaire et favorable à l’émergence, au renforcement et à 
l’autonomisation de communautés scientifiques et de systèmes 
d’enseignement supérieur et de recherche dans les pays parte-
naires du Sud, dans le cadre des valeurs portées par la France 
à travers sa diplomatie scientifique.

Plusieurs actions seront lancées avec et à destination des 
instances sur ces thématiques pour consolider et porter 
haut notre modèle équitable : 

 �porter les thématiques et les problématiques éthiques 
propres au Sud, notamment dans le cadre de son implication 
active au sein du Comité d’éthique commun INRAe-Cirad-
Ifremer-IRD (C3E4), via le choix des saisines du comité et 
les nominations de membres ;

 �déployer l’engagement de l’Institut sur la RFI en collabora-
tion en particulier avec son Conseil scientifique et son 
Comité consultatif d’éthique pour la recherche en partenariat 
(CCERP) ;

 �soutenir l’évolution de l’évaluation des chercheurs et des 
chercheuses, des structures de recherche, des projets de 
recherche et des dispositifs de recherche en partenariat 
pour prendre en compte les pratiques liées aux différentes 
feuilles de route. 

ACTION 40 

•  �Mettre en place une car tographie des risques 
d’atteinte à la probité.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

•  2022 :  élaboration de la car tographie

ACTION 41 

•  �Basée sur la car tographie des risques précitée, 
finaliser le dispositif  anticorruption à l ’ IRD 
notamment par le renforcement de son pilotage.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  2023 :  f inalisation du dispositif  anticorruption 
•  2024-2025 :  actions d’appropriation du dispositif
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En effet, depuis 2018, l’Institut a renforcé son dispositif en 
matière d’éthique avec la mise en place du CCERP et son 
entrée au C3E4. L’IRD s’engage ainsi à porter au plus haut de 
sa politique de coopération les missions : 

 �d’évaluation éthique des projets de recherche, en France 
et à l’étranger, qu’il soutient ;

 �d’animation de réflexion sur les questions éthiques soule-
vées par la recherche scientifique ainsi que sur la culture 
éthique en partenariat avec les pays partenaires ;

 �de développement d’une mission d’alerte auprès des 
chercheurs et des partenaires, mais aussi des ambassades, 
lorsque cela est nécessaire. 

Lors de l’examen des projets de recherche, le CCERP porte 
une attention particulière à l’équité du partenariat. Le CCERP 
s’est engagé à mettre à jour le Guide des Bonnes pratiques 
de la recherche pour le développement de 2015, à la lumière 
notamment de l’Initiative RFI.

OBJECTIF 9.3

RENFORCER LES VALEURS,  
LA VISIBILITÉ DE L’INSTITUT AU 
TRAVERS D’UNE COMMUNICATION 
STRATÉGIQUE ET INNOVANTE

La mission principale de l’IRD d’une recherche pour le déve-
loppement des sociétés du Sud au travers d’une approche 
tournée vers la science de la durabilité et s’appuyant sur son 
important réseau de partenaires sera au cœur de sa stratégie 
de communication.

C’est en démontrant et en illustrant la validité et la cohérence de 
cette vision avec les défis de notre temps, que l’Institut peut 
consolider son positionnement et sa légitimité, notamment 
vis-à-vis des décideurs et des bailleurs. Parallèlement, le 
renforcement de sa contribution à la diplomatie publique 
d’influence française, notamment en Afrique, doit encourager 
une meilleure coordination et professionnalisation du réseau 
international en matière de communication, ainsi qu’une 
régionalisation accrue des actions entreprises.

Cet objectif sera traduit par ces actions prioritaires : 

 �l’évolution des supports de communication institutionnels 
de l’IRD et le déploiement de fiches stratégiques (IRD 
dans les régions du monde), de formats type Policy 
papers, d’une Newsletter mensuelle seront prioritaires ;

 �une stratégie de communication régionale et sous régionale 
professionnalisée et institutionnalisée en renfort des straté-
gies scientifiques et d’attractivité ;

 �lancée en avril 2021, Hello World! est l’émission de l’IRD 
dédiée à la science des solutions durables. Emblématique 
de la science de la durabilité, tant dans le format que dans 
la démarche de production, cette série phare a vocation à 
perdurer, à évoluer et à être mieux connue ;

 �les projets de culture scientifique, dont la valorisation 
dans le dispositif de communication a été soulignée par 
le rapport HCERES, bénéficieront d’un accompagnement 
spécifique (médias, réseaux sociaux), notamment autour 
des actions jeunes, à l’instar du réseau social jeune World 
in progress lancé en 2021 et du dispositif vidéo e-POP 
(RFI-IRD) lancé en 2017 ;

 �la couverture de l’actualité scientifique et institutionnelle 
doit s’appuyer sur les dispositifs existants comme le Mag’ 
de l’IRD et les réseaux sociaux en mettant l’accent sur les 
histoires humaines et les cheminements scientifiques et en 
valorisant la place des agents de l’IRD, de leurs partenaires et 
des alumnis comme ambassadeurs des valeurs et des 
actions de l’Institut.

ACTION 43 

•  �Construire et soutenir la communication d’une 
communauté d’ambassadeurs, internes et externes, 
pour défendre et i l lustrer nos valeurs, en presse et 
sur les réseaux sociaux.

ACTION 42 

•  �Mettre à jour le Guide des bonnes pratiques de la 
recherche pour le développement.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

•  2023 :  publication de la version révisée
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INDICATEURS  
ET ACTIONS 



41Contrat d’objectifs,  de moyens et de per formance 2021 - 2025

ACTION 1

• �Mettre à jour le Plan d’orientation stratégique 2015-2030 de l ’ IRD à la lumière de l ’évolution récente de la situation mondiale.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  approbation par les instances

ACTION 2

• �Encadrer le fonctionnement des CoSav et s’assurer de leur efficacité pour orienter la production scientifique et la mise en place de solutions.

ACTION 3

• �Réaliser des études d’impact sur les dispositifs de recherche en partenariat IRD pour alimenter la réflexion sur leur potentielle évolution.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  étude LMI - Afrique
• �2023 :  étude LMI - Monde
• �2024-2025 :  1 par an

ACTION 4

• �Définir une méthode de suivi et évaluation multicritères qui permette d’apprécier les programmes, les projets et les priorités régionales.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  proposition d’une méthode

Orientation 1
La science au cœur des actions de l’IRD au travers de défis 
interdisciplinaires et sociétaux

INDICATEUR 1

• �Nombre d’accords- cadres conclus ou renouvelés avec des universités et grandes écoles de l ’ESRI français.

VALEUR DE DÉPART 2021

• �3 accords- cadres
VALEUR CIBLE 2021-2025

• �9 sur la période

INDICATEUR 3

• �Nombre de doctorants et doctorantes (dont part étrangers), avec une école doctorale d’une université métropolitaine ou ultramarine, recrutés 
par l’IRD sur LPR.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �5 (dont 40 % d’étrangers)
VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �moyenne de 6 par an

INDICATEUR 2

• �Nombre de projets en copilotage obtenus dans les grands plans de financement de l ’ESRI et CPJ por tées conjointement avec  
les par tenaires universitaires.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �PEPR :  1 (Prezode) / CPJ :  3 millésime 202124

VALEUR CIBLE 2021-2025 

• �PEPR :  2 sur la période / CPJ :  moyenne de 3 par an 

24. Recrutées en 2022 du fait du retard dans la publication des décrets d’application LPR
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INDICATEUR 5
• �Nombre de dispositifs de recherche en partenariat coordonnés par l’IRD avec les partenaires du Sud et de l’ESRI Français par grande région, dont 

part de femmes scientifiques responsables.
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �87 (42 AOC, 4 AEI, 10 MED, 1 AOC/MED, 19 ALC, 11 ASE, 0 PAC), dont 11% de femmes scientifiques responsables
VALEUR CIBLE 2021-2025 
• �Maintien du nombre de dispositifs en global, augmentation de la par t de femmes scientifiques responsables

INDICATEUR 4
• �Nombre total d’affectations hors métropole et de MLD arbitrées annuellement (dont nombre affectés dans des PMA, en Outre-mer, dont % de 

personnels non IRD
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �107 affectations hors métropole arbitrées 
• �(63 PAF et 44 NAF), 

dont 7% d’agents non IRD
dont 34 affectations arbitrées dans des PMA (19 PAF / 15 NAF)
dont 20 affectations arbitrées en OM (14 PAF / 6 NAF)

• �243 MLD arbitrées, dont 16% d’agents non IRD
dont 85 en PMA
dont 23 en OM

VALEUR CIBLE 2021-2025 
• �Tendance à la hausse dans les PMA et en OM

INDICATEUR 6
• �Nombre de représentations institutionnelles communes renouvelées et opérées à l’étranger et en Outre-mer avec un ou plusieurs partenaires français.
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �1 poste de représentant mutualisé avec les CNRS et Cirad
• �1 poste de représentant mutualisé avec le MNHN
• �1 poste de correspondant mutualisé avec le MNHN
• �1 poste de correspondant mutualisé avec le Cirad
VALEUR CIBLE 2021-2025 
• �Augmentation

ACTION 5
• �Conduire la réflexion sur le programme ARTS et son renforcement
JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE
• �2023 :  f in de la réflexion

ACTION 6
• �Définir des stratégies régionales en rédigeant des notes de stratégie scientifique et en mettant en œuvre des AAP et AAC thématiques et géographiques
JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES
• 2022 :  stratégie régionale Afrique (SRA )
• 2023 :  �stratégie régionale Indo-Pacifique (SRIP) et mise en œuvre SRA
• 2024-2025 :  mise en œuvre SRA et SRIP
• 2025 :  bilan des actions régionales 

ACTION 7
• �Proposer une réflexion sur la taille des représentations adaptée aux évolutions des activités et des partenariats.
JALON AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES
• 2022-2025 :  bilan annuel des représentations

ACTION 8
• �Poursuivre nos actions de mutualisation de moyens et de gestion au sein de nos représentations avec les partenaires français.
JALON AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES
• 2022-2025 :  bilan annuel sur les actions communes

Orientation 2
Un modèle de partenariat scientifique équitable basé sur la co-construction
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Orientation 3
Une science ouverte pour le développement durable et le renforcement 
des liens Science-Société

ACTION 9

• �Nommer un référent SAPS au sein de l’Institut.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2022 :  action réalisée

ACTION 10

• �Produire une cartographie des actions en faveur du dialogue « Science avec et pour la société ».

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2022 :  production de la car tographie

ACTION 11

• �Élaborer et diffuser un document stratégique donnant cohérence aux actions engagées par l’Institut en faveur du dialogue « Science avec et 
pour la société ».

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• 2023 :  élaboration et diffusion

ACTION 12

• �Définir la politique d’accompagnement à la création d’entreprises issue de la recherche conduite dans nos unités et concevoir le plan d’action associé.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2023 : rédaction d’une note explicitant la politique d’accompagnement à la créations d’entreprises innovantes issue de la recherche conduite à l’IRD 
(Unités, ARTS, JEAI, LMI)

• 2024 : proposition du plan d’actions pour le déploiement de cette politique
• 2025 : déploiement des actions retenues

ACTION 13

• �Mettre en œuvre et partager la charte de valorisation, de partage et diffusion des résultats de la recherche.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• 2022 : Définition du plan d’actions
• 2024 : Partage avec IRD et partenaires 

ACTION 14

• �Proposer de nouvelles modalités de dialogue entre l’ensemble des acteurs (chercheurs de l’ESRI et du Sud, institutions, bailleurs, société 
civile, autres) en vue d’accélérer le déploiement de solutions innovantes et durables.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉE

• �2022 : rédaction des termes de référence d’un 1er dispositif expérimental
• �2023-2024 : déploiement de ce dispositif

ACTION 15

• �Lancer un trophée de l’innovation des jeunes chercheurs Sud IRD par l’Institut en faveur du dialogue Science-Société.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉE

• �2022 : termes de référence pour ce trophée
• �2023 : 1er trophée de l’innovation

ACTION 16

• �Poursuivre la participation de l’IRD, conjointement avec l’INRAe et l’Inserm, à un cycle d’écoles « chercheur » sur l’expertise scientifique collective.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 : réalisation d’une première école
• �2023-2025 : 1 tous les deux ans
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INDICATEUR 9

• �Évolution du nombre de formations proposées aux pratiques du dialogue SAPS
VALEUR DE DÉPART 2021 

• �12 formations pour une centaine de bénéficiaires (chercheurs, postdoc, doctorants…)
VALEUR CIBLE 2025 

• 20 formations pour 190 à 200 bénéficiaires

INDICATEUR 7

• �Évolution de la part des publications en accès libre (éditeurs scientifiques et les archives) en s’appuyant sur les données de l’archive ouverte 
institutionnelle « Horizon pleins textes », consolidées avec les données du baromètre de la science ouverte national.

VALEUR DE DÉPART 2021 

• �60 % sur les publications de l ’année n-1
VALEUR CIBLE 2025 

• �85 % sur les publications de l ’année n-1

INDICATEUR 8

• �Évolution annuelle de la part des jeux de données en libre accès sur l’entrepôt DataSuds.
VALEUR DE DÉPART 2021 

• �60 dépôts par an
VALEUR CIBLE 2025 

• �200 dépôts par an

INDICATEUR 10

• �Nombre de partenariats en vigueur avec des structures privées par zone géographique.
VALEUR DE DÉPART 2021 

• 25325

VALEUR CIBLE 025 

• 320

INDICATEUR 11

• �Nombre d’expertises scientifiques collectives IRD (ESCI)  et d’expertises et consultances institutionnelles (EC2I)  initiées dans l’année.
VALEUR DE DÉPART 2021 

• 0 ESCI et 22 EC2I
VALEUR CIBLE 2021-2025 

• 4 ESCI et 100 EC2I

25. Ventilation par régions : 17 AEI, 102 AOC, 10 ALC, 13 ASE, 3 en PAC, 3 en MED, 105 Europe et Amérique du Nord
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Orientation 4

Des liens renforcés avec les acteurs, partenaires et  
bailleurs du développement

ACTION 17

• �S’impliquer et participer aux événements organisés dans le cadre de la PFUE et contribuer à la consolidation de la Maison des sciences à Bruxelles

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �à par tir  de 2022 :  chaque année par ticipation à 2 événements
• �2023 et 2025 :  initiation d’un événement IRD et par tenaires

ACTION 18

• �Élaborer et mettre en œuvre une stratégie renforçant la dynamique d’influence de l’IRD lors des événements internationaux et auprès des 
acteurs et bailleurs du développement afin d'identifier de nouvelles opportunités de financement pour l’IRD et ses partenaires au Sud.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2023 :  élaboration et mise en œuvre d’une feuille de route 
• �2025 :  bilan de la stratégie, des actions engagées et perspectives

ACTION 19

• �S'impliquer dans les conseils locaux de développement (CLD) et bilan biannuel sur la contribution de l ’ IRD aux initiatives prises dans 
chacun de ces conseils.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  mobilisation des représentants dans les CLD
• �2023-2025 :  bilan annuel des contributions et actions lancées

INDICATEUR 12 
• �Nombre de projets déposés/rempor tés (et montants financiers obtenus) sur Horizon Europe.
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �53 projets déposés, 14 projets rempor tés, soit 26 % de taux de réussite (5,9 M€ de budget IRD)
VALEUR CIBLE 2025 
• �30 % de taux de réussite

INDICATEUR 13 
• �Nombre de projets déposés/rempor tés (et montants financiers obtenus) sur Global Europe.
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �12 projets déposés, 7 projets rempor tés, soit 58 % de taux de réussite (2,4 M€ de budget IRD)
VALEUR CIBLE 2025 
• �Maintien du taux de réussite 

INDICATEUR 14 
• �Nombre de projets déposés/rempor tés ERC au sein d’unités de l ’ IRD et dont l ’ IRD est gestionnaire.
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �14 projets déposés, 2 projets rempor tés, soit 14% de réussite (3 M€ de budget IRD))
VALEUR CIBLE 2025 
• �20 % de taux de réussite

INDICATEUR 15 
• �Nombre de projets déposés / remportés (et montants financiers obtenus) sur les autres programmes européens (PRIMA, LIFE, EDCTP3, Erasmus 

+, INTERREG...).
VALEUR DE DÉPART 2021 
• �8 projets déposés, 1 projet rempor té, soit 13 % de taux de réussite
VALEUR CIBLE 2025 
• �25 % de taux de réussite
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Orientation 5

Un accroissement des ressources propres et de la capacité 
d’investissement de l’IRD

INDICATEUR 16
• �Par t des ressources propres dans le budget de l ’ IRD dont ANR, dont UE, dont AFD
VALEUR DE DÉPART 2021 
•  30 M€
VALEUR CIBLE 2021-2025 
• �Progression, +30 % soit 40 M€

INDICATEUR 17
• �Nombre de projets déposés/rempor tés (et montants financiers demandés/obtenus) sur AAP générique ANR.
VALEUR DE DÉPART 2021 
•  �109 projets déposés / 63 projets rempor tés, soit 58 % de réussite (21M€ demandés / 11M€ obtenus)
VALEUR CIBLE 2025 
• �66 % de réussite

ACTION 20

• �Déconcentrer le montage et le suivi  des projets européens Horizon Europe dans les délégations régionales.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2022 :  mise en place du processus de déconcentration des projets européens dans les délégations régionales
•  �2023 :  état des l ieux de la déconcentration (volet contrats,  valorisation)

ACTION 21

• �Établir  une car tographie croisée des principaux bailleurs du développement et intérêts pour les défis interdisciplinaires et sociétaux 
identifiés à l ’ IRD (CoSav).

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2023 :  �recensement des bailleurs de développement actuels de l ’ IRD et identification de nouvelles pistes en lien avec les stratégies 
régionales élaborées par l ’ IRD

•  �2024 :suivi  des relations institutionnelles auprès des bailleurs prioritaires
•  �2025 :  bilan des actions conduites auprès des bailleurs prioritaires et des outils de suivi identifiés

ACTION 22

• �Réaliser un bilan de l ’util isation du fonds d’amorçage et établir  un plan d’actions.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2022 :  bilan et plan d’actions
•  �2023-2025 :  bilan annuel

ACTION 23

• �Élaborer un schéma directeur pluriannuel des infrastructures et équipements scientifiques.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  �2022-2023 :  élaboration d’un schéma directeur 
•  �2023-2025 :  mise en œuvre du schéma
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Orientation 6
Une démarche RSE ambitieuse pour répondre aux enjeux 
environnementaux et sociétaux

ACTION 24 

• �Mettre en place une charte de l’accueil des étudiants et doctorants du Sud et du Nord à l’IRD, incluant un volet égalité femmes-hommes.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  élaboration et mise en place de la char te de l ’accueil

ACTION 25 

•  �Inciter les unités à réfléchir sur leur impact environnemental de leurs activités afin de contribuer à sa régulation.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  réalisation d’une car tographie des initiatives par unité 

ACTION 27 

•  Mesurer l ’empreinte carbone des trajets à l ’ IRD.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 : déploiement d’un outil de mesure de l’empreinte carbone des missions à l’IRD dans les structures et définition d’indicateurs de suivi

ACTION 26 

•  �Promouvoir l ’outil  standard de mesure des émissions de GES 1point5.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  accompagnement des unités volontaires à l ’util isation de GES 1point5

ACTION 28 

•  �Mettre en place un logiciel de gestion et de suivi du patrimoine.
JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉE

• �2022 :  réalisation d’une étude pour valider la per tinence du logiciel de l ’AMUE
• �2023 :  mise en œuvre et déploiement du logiciel

ACTION 29 

•  �Poursuivre la rénovation énergétique des bâtiments du site IRD de Nouméa en Nouvelle-Calédonie dans le cadre du Plan France relance.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  démarrage des travaux
• �2022-2025 :  production d’un bilan annuel sur l 'avancement du projet

ACTION 32 

•  �Réaliser une étude sur la place des chercheuses dans la recherche au Sud et au sein de l ’ IRD.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2023 :  f in de l ’étude

ACTION 31 

•  ��Prendre en compte dans les appels à projet des dispositifs de recherche en partenariat (et leur évaluation) la notion de l'égalité femmes-hommes.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

• �2022 :  action réalisée 

ACTION 30 

•  �Déposer la candidature de l ’ Institut à la labellisation diversité auprès de l ’AFNOR.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2023 :  préparation de la labellisation
• �2024-2025 :  obtention de la labellisation et mise en œuvre du plan d’action associé 
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INDICATEUR 18 

• �Nombre de Volontaires internationaux ( VI),  Volontaires au ser vice civique ( VSC) et apprentis.
VALEUR DE DÉPART 2021 

• �30 VI,  10 VSC, 19 apprentis
VALEUR CIBLE 2025 

• �30 VI,  16 VSC, 24 apprentis et développement de VI,  VSC et apprentis sur ressources propres

INDICATEUR 19 

• �Proportion de femmes dans l’encadrement de l’établissement : direction de départements scientifiques, direction d’unités et fonctions de 
représentants/correspondants.

VALEUR DE DÉPART 2021 

•  �Direction dépar tement scientifique :  60 % de femmes
•  �Direction d’unité :  19 % de femmes
•  �Représentants/correspondants :  38 % de femmes
VALEUR CIBLE 2025 

•  Augmentation (+10 %)

Orientation 7
Un développement des compétences et des emplois, une valorisation 
des talents personnels pour répondre aux défis scientifiques 

ACTION 33 

•  �Déployer les revues des talents auprès des structures avec une mise à jour tous les 2 ans.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 :  5 unités et 3 directions fonctionnelles
• �2023 :  25 % des structures
• �2024 :  50 % des structures
• �2025 :  75 % des structures

ACTION 35

•  �Concevoir et diffuser une charte de la « déconnexion ».

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  2022 : élaboration de la charte
•  �2023 : présentation aux instances, diffusion, communication

ACTION 34 

•  �Renouveler le label RH européen HRS4R.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022-2024 :  mise en œuvre du plan d'actions
• �2024 :  évaluation externe par la commission européenne et renouvellement du Label

INDICATEUR 20 

• �Propor tion de recrutements de chercheurs aux inter faces disciplinaires.
VALEUR DE DÉPART 2021 

•  �2021 :  13 %
VALEUR CIBLE 2021-2025  

•  �Maintien
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Orientation 8
La modernisation et la simplification du fonctionnement de l’IRD

ACTION 36 

•  �Mettre en œuvre les projets du SDN 2019-2023 et élaborer le SDN 2024-2028.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2023 : bilan de la mise en œuvre du SDN 2019-2023
• �2024 :  construction du nouveau SDN

ACTION 38 

•  �Poursuivre la simplification des processus métiers (documentation, dématérialisation…) en formalisant et cartographiant les processus métiers 
institutionnels de sorte de pouvoir en suivre l’évolution dans le cadre de la simplification des fonctions d’appui.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022 : �formalisation et cartographie des premiers processus aux fins de leur dématérialisation via les outils numériques. Alimentation de la 
cartographie des processus en lien avec les projets numériques ou par les directions.

• �2023 : bilan mi-parcours

ACTION 39

•  �Contribuer à la mise en place d’unités mixtes d’appui pour simplifier et améliorer la gestion administrative des unités en lien avec la démarche 
initiée par le CNRS auprès des universités volontaires.

JALONS AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

• �2022-2023 : évaluation ex-ante de l’apport de ces structures et identification de possibilités de création d'unités mixtes d’appui sur les sites métropolitains
• �2025 : bilan sur la mise en place d’unités mixtes d’appui

ACTION 37 

•  �Élaborer et mettre en œuvre une stratégie en matière de gestion de données et des processus.

INDICATEUR 21 

• �Nombre d’applications interfacées avec les référentiels de données, que ce soient des données administratives ou scientifiques.
VALEUR DE DÉPART 2021 

• �0
VALEUR CIBLE 2025 

•  �10 applications
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Orientation 9
Le rassemblement autour des valeurs de l’IRD et l’accroissement 
de sa visibilité

ACTION 40 

•  �Mettre en place une car tographie des risques d’atteinte à la probité.
JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

•  2022 :  élaboration de la car tographie

ACTION 41 

•  �Basée sur la cartographie des risques précitée, finaliser le dispositif anticorruption à l’IRD notamment par le renforcement de son pilotage.
JALON AVEC ANNÉES IDENTIFIÉES

•  2023 :  f inalisation du dispositif  anticorruption 
•  2024-2025 :  actions d’appropriation du dispositif

ACTION 42 

•  �Mettre à jour le Guide des bonnes pratiques de la recherche pour le développement.

JALON AVEC ANNÉE IDENTIFIÉE

•  2023 :  publication de la version révisée

ACTION 43

•  �Construire et soutenir la communication d’une communauté d’ambassadeurs, internes et externes, pour défendre et i l lustrer nos valeurs, 
en presse et sur les réseaux sociaux.
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TABLEAU  
DES RESSOURCES

 
Ressources engagées dans le cadre du contrat d’objectifs, de moyens 
et de performance (en écart à 2020)

Autres ressources projetées sur la durée du contrat sous réserve de 
la disponibilité des crédits (en écart à 2020)

 

Actions spéci�ques du contrat 1 500 000 € 2 000 000 € 2 300 000 € 2 300 000 €

Subvention pour charge de service public 
(Programme 172)

2021 2022 2023 2024 2025

1 500 000 € 2 000 000 € 2 300 000 € 2 300 000 €Total mesures annuelles

 

Emplois permanents (schéma d’emplois des titulaires et chaires de professeur junior) 828 000 €60 000 € 1 660 000 € 2 360 000 € 3 060 000 €

Attractivité des métiers de la recherche (yc mesure doctorants) 3 021 000 €1 540 000 € 4 438 000 € 5 815 000 € 7 066 000 €

Moyens aux laboratoires 1 225 000 €885 000 € 1 905 000 € 1 905 000 € 1 905 000 €

Subvention pour charge de service public 
(Programme 172)

Augmentation des �nancements ANR (hors PIA) 657 438 €5 284 € 1 721 557 € 2 778 747 € 3 746 493 €

dont préciput 181 352 € 283 040 € 359 424 € 474 702 €

Projections de ressources issues de l’ANR 1

2021 2022 2023 2024 2025

5 731 438 €2 490 284 € 9 724 557 € 12 858 747 € 15 777 493 €Total mesures annuelles

1. L’augmentation des �nancements ANR (hors PIA) est ici exprimée en recettes budgétaires annuelles pour l’IRD.
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Un référent scientifique  
incontournable sur  
les grands enjeux  
du développement

Organisme pluridisciplinaire reconnu 
internationalement, l’Institut de recherche pour le 
développement est un établissement public français 
placé sous la double tutelle des ministères en 
charge de l’Enseignement supérieur, de la recherche 
et de l’innovation, et de l’Europe et des affaires 
étrangères.

Il porte une démarche originale de recherche, 
d’expertise, de formation et de partage des savoirs 
au bénéfice des territoires et pays qui font de la 
science et de l’innovation un des premiers leviers de 
leur développement.

Les priorités de l’IRD s’inscrivent dans la mise 
en œuvre, associée à une analyse critique, des 
objectifs du développement durable (ODD) 
adoptés en septembre 2015 par les Nations unies 
avec pour ambition d’orienter les politiques de 
développement et de répondre aux grands enjeux 
liés aux changements globaux, environnementaux, 
économiques, sociaux et culturels qui affectent la 
totalité de la planète. À cette fin, l’IRD favorise 
les approches scientifiques interdisciplinaires et 
intersectorielles autour des ODD.

Crédits photographiques :  Couver ture :  © IRD - Serge Andréfouët,  IRD - CNRS - Thibaut Vergoz,  PRESHINE 2017, Vincent Gouëset.
Page 2 et 36 © Jean-Marc Porte, Lengguru  Page 4 © IRD, Germinal Gabalda  Page 6 © IRD, Jean-Baptiste Avril  Page 7 © IRD, Jean-Michel Boré  Page 9 © IRD, Sandrine Ruitton  
Pages 12  © IRD - Thibaut Vergoz  Page 13 © IRD - Pierre Ottino  Page 14 © IRD - Jean-Pierre Profizi  Page 17 © IRD, Jean-Michel Boré  Page 19 © IRD  Page 21 © IRD - Mina Vilayleck  
Page 23 © IRD, Gilles Di Raimondo  Page 24 © IRD, Alain Tendero  Page 28 © IRD, Serge Andréfouët  Page 29 © IRD, CNRS, Thibaut Vergoz  Page 30 © IRD, IRA, Christian Lamontagne  
Page 32 © IRD, Éric Bahuet, Lengguru  Page 36 © IRD, Patrick Landmann  Page 39 © IRD, Olivier Dangles, François Nowicki / Une Autre Terre  Page 40 © IRD, Quentin Struelens  
Page 51 © IRD, Seydina Ousmane Boye


